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J’aime flâner sur les 
grands boulevards.  
Y a tant de choses,  

tant de choses,  
tant de choses à voir.  

Yves Montand.  
Mais aussi des 

obstacles à éviter  
et de difficultés  
à surmonter en 

matière d’accessibilité !



« C’est avec un immense plaisir que je vous 
présente le PAVE, réalisé par la Direction 
de la Voirie et de Déplacements de la Ville 
de Paris. Document riche et foisonnant, ce 
plan de mise en accessibilité de la voirie 
est guidé par une véritable philosophie de 
l’accessibilité.

Pour le réaliser, la Ville de Paris s’est, suivant son mode habituel, ouverte à la 
participation et à l’expertise des ParisienNEs et au travail accompli avec les 
associations et les usagers. La Ville a consulté, expérimenté et pu même se 
remettre en question. Le PAVE est maintenant le référentiel des agents de  
la Ville de Paris ; il est bâti sur le savoir-faire (et la passion) de nos équipes,  
l’écoute et le dialogue avec les usagers et les autres intervenants institution-
nels sur le territoire parisien (RATP, SNCF, Etat…). 

La mise en accessibilité de la voirie parisienne est un vaste chantier, chantier 
qu’il faut accompagner d’une forte volonté politique et aussi de pédagogie. 
Etendue du territoire, longueur de la voirie, contraintes patrimoniales, flux 
incessant et changeant de visiteurs… Autant d’obstacles qu’il faut envisager 
et surmonter en considérant cette problématique dans son aspect le plus 
large : l’accessibilité universelle.  

Accessibilité universelle parce que l’accessibilité est destinée aux personnes 
en situation de handicap (et je parle bien ici de tous les handicaps), ainsi qu’à 
toute personne se retrouvant un jour en état de vulnérabilité : personne 
âgée, personne encombrée, personne peinant à déchiffrer nos codes urbains, 
enfants… 

Pour touTEs, la Cité doit être inclusive, elle doit savoir accueillir, guider, rester 
fluide tout au long de la chaîne de déplacements. Elle doit contribuer au 
combat que Paris ne cesse de mener : la lutte incessante contre les préjugés 
et les discriminations. »

Mme Véronique Dubarry
Adjointe au Maire de Paris  

Chargée des personnes en situation de handicap
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Le Plan de mise en accessibilité de la voirie 
et des espaces publics (PAVE) de Paris :

●● un outil réglementaire au bénéfice de tous les usagers.

Depuis 2001, la Ville de Paris mène une politique active pour l’intégration des personnes en situation 
de handicap et celle-ci passe en particulier par la possibilité de se déplacer en toute autonomie pour 
participer à la vie publique et mener à bien toutes les activités et actes de la vie courante qu’elles 
souhaitent mener sans encombre. 
Pour rendre la ville effectivement accessible, il ne suffit pas de concevoir ou d’adapter les équipements 
et les logements pour accueillir les usagers en situation de handicap. Il importe également d’améliorer 
les conditions de déplacement des individus entre leur lieu de résidence et tous les points de destina-
tion qu’ils souhaitent rejoindre en de bonnes conditions de confort et de sécurité.

Les actions menées pour faciliter des déplacements des personnes les moins mobiles, sont favorables à 
tous les usagers de l’espace public et c’est dans cet esprit qu’ont été définies les dispositions en faveur 
de l’accessibilité proposées dans ce plan. Des espaces praticables par les personnes à mobilité réduites 
sont des lieux plus confortables et sûrs qui rendent plus agréable le cheminement de tous les piétons.

●● Répondre à la variété des besoins quotidiens des personnes à 
mobilité réduite

Au-delà de la notion classique de déficience, qui correspond à l’altération d’une structure ou d’une 
fonction psychologique, sensorielle ou anatomique, le handicap doit être apprécié en relation avec 
l’environnement et les espaces dans lesquels la personne évolue. Les approches récentes de la per-
sonne en situation de handicap soulignent que c’est avant tout le contexte qui met cette personne en 
difficulté ou en impossibilité d’effectuer son déplacement ou d’autres actes de la vie courante.

En outre, on parle plus largement de personnes à mobi-
lité réduite (PMR) pour englober l’ensemble des difficultés 
de déplacement, aussi bien en raison d’incapacité tempo-
raire ou définitive, que de situations ou de circonstances 
personnelles : enfants en bas âge, personnes âgées, femmes 
enceintes, personnes avec des poussettes, personnes  char-
gées de bagages ou de courses, etc. Cet ensemble repré-
sente près de 30 % de la population, comme le révèle l’étude 
nationale de référence, l’enquête HID (handicaps, incapaci-
tés, dépendance) : plus d’un Français sur quatre souffre d’une 
incapacité, d’une limitation d’activité ou d’un handicap (26,4 
% des Français, soit 11 840 208 individus).
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●● Assurer la continuité de la chaîne de déplacement

A la faveur de la loi du 11 février 2005 n° 2005-102 relative à « l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées », la notion fondamentale de la continuité 
de l’accessibilité a été introduite (article 45) dans ce nouveau cadre réglementaire :

« La chaîne du déplacement qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces 
publics, les systèmes de transport et leur intermodalité, est organisée pour permettre son accessibilité 
dans sa totalité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite ».

A noter que, contrairement au cadre bâti et aux réseaux de transport dont la mise en accessibilité 
doit être effective d’ici le 1er janvier 2015, le patrimoine de voirie n’est pas tributaire d’une échéance 
impérative, seuls les lieux faisant l’objet d’une intervention (création, rénovation ou réfection de voies) 
devant être rendus accessibles à la faveur des travaux.

Au titre des dispositions de la loi de février 2005, toutes les communes ou structures intercommunales 
en France sont tenus d’élaborer un PAVE qui « fixe notamment les dispositions susceptibles de rendre 
l’ensemble des circulations piétonnes et des aires de stationnement d’automobiles situées sur le terri-
toire de la commune, accessibles aux personnes handicapées et à mobilité réduite » Il concerne toutes 
les emprises ouvertes à la circulation publique, qu’elles appartiennent à la commune ou à d’autres 
gestionnaires comme il en existe à Paris. 

Par contre, le PAVE ne concerne pas les services et réseaux de transports, à l’exception toutefois 
du traitement des points d’arrêts des lignes de bus en voirie. Selon les disposition de la loi de février 
2005, la mise en accessibilité des infrastructures de transport (réseaux de bus, métro, RER,…) relève 
du Schéma Directeur d’Accessibilité (SDA) établi par l’autorité organisatrice des transports. En Ile-de-
France, c’est le Syndicat des transports d’Ile-de-France (Stif) qui a piloté ce schéma, adopté lors de son 
conseil de juillet 2009. 

A Paris, le PAVE vient en outre se substituer au Schéma directeur d’accessibilité à l’espace public viaire, 
document issu d’une démarche volontariste de la ville, adopté en juillet 2002 par le conseil de Paris, 

La collectivité parisienne n’a d’ailleurs pas attendu ce nouveau contexte réglementaire pour déployer 
en une décennie des actions concrètes en faveur de l’accessibilité. Parmi les interventions les plus 
notables, il faut citer les aménagements spécifiques de voirie (abaissements de trottoirs, pose de bandes 
d’éveil, pose de potelets détectables, sonorisation 
des feux piétons…), réalisés massivement, chacun 
à plusieurs milliers d’unités, les nouvelles sanisettes 
accessibles et gratuites ou encore le vaste pro-
gramme de mise en conformité des arrêts de bus 
qui a permis depuis décembre 2009 de déclarer 
accessible l’ensemble des 59 lignes de bus de jour 
parisiennes.
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●● L’élaboration et le contenu du PAVE parisien

Pour relever le défi de l’accessibilité des espaces publics, le travail de conception de ce plan ne s’est 
pas borné à faire l’inventaire des dispositions réglementaires en vigueur à respecter. Il s’est accompagné 
d’une réflexion globale sur la qualité d’usage de l’espace public parisien. Il est apparu essentiel de cerner 
les situations et les facteurs limitant l’accessibilité effective des lieux extérieurs ouverts à la circulation 
publique. 

Une approche systématique a donc été menée afin d’analyser toutes les étapes d’un déplacement 
d’une personne à mobilité réduite dès qu’elle franchit le seuil de son logement : cheminer sur un trot-
toir, franchir une chaussée, traverser un carrefour ou une place, affronter un dénivelé, rejoindre un arrêt 
de bus ou une station de métro, utiliser et garer un véhicule personnel sur une place de stationnement 
réservée… Tous ces actes du quotidien, qui ne posent que peu de problèmes à des personnes en pos-
session de leurs moyens, deviennent vite pénibles, dangereux, voire insurmontables, pour les personnes 
ayant une altération de leurs conditions physiques, sensorielles ou mentales.    

Afin d’identifier, pour chacune de ces situations de la vie courante, les éléments de gêne et de blocage 
apportés par un environnement inadapté, les services en charge de ce dossier, à la Direction de la 
Voirie et des Déplacements (DVD), ont tenu à associer à chaque étape du travail conduit entre la 
mi-2009 et la mi-2011 un panel d’usagers à mobilité réduite et les associations les représentant. Ont 
également été associés les représentants des différentes entités municipales concernées par l’espace 
public, notamment les directions composant le pôle espace public, et les acteurs extérieurs jouant un 
rôle important pour la gestion de la voirie parisienne : Préfecture de Police, opérateurs de transports 
(Sncf, Ratp), organisations professionnelles (chambres consulaires,…), gestionnaires d’emprises privées 
ouvertes à la circulation du public (ports de Paris, établissements publics de l’Etat). 

Pour évaluer le niveau actuel de l’accessibilité des espaces publics parisiens, les équipes de la voirie 
ont eu une approche concrète et originale : un diagnostic de terrain a été effectué sous forme de dix 
itinéraires effectuées en compagnie d’usagers volontaires qui ont fait part à chaud des difficultés ren-
contrées. Cette sélection de parcours dans des sites représentatifs de la variété de l’urbanisme parisien 
a été riche d’enseignements.

Ce constat de terrain a permis en effet de relever une fréquence d’incidents élevée puisque, en 
moyenne, une difficulté a été rencontrée tous les dix mètres, témoignant ainsi de l’ampleur du défi 
d’une accessibilité réelle. Si une forte proportion de ces incidents ne génère qu’une gêne ponctuelle et 
surmontable par les usagers, certains éléments sont source de de blocage ou de danger évident pour 
les passants sur leur cheminement. 

En dehors des aspects liés à l’aménagement des espaces, auxquels les techniciens de la Ville peuvent 
remédier, de nombreuses difficultés relèvent de pratiques ou de comportements malencontreux d’ac-
teurs ou d’usagers de l’espace public : commerçants et restaurateurs qui déploient des installations non 
conformes, entreprises menant des chantiers de voirie ou de bâtiments mal organisés, présence indé-
sirable sur les trottoirs de dépôts de déchets encombrants ou de véhicules à deux ou quatre roues... 
Ces troubles de l’espace public, trop souvent considérés par leurs auteurs comme mineurs, ont des 
conséquences dommageables pour les plus fragiles des usagers. Au-delà des interventions d’aménage-
ment, l’accessibilité pour tous de l’espace public ne pourra être effective que si l’enjeu de l’intégration 
des personnes à mobilité réduite est partagé par l’ensemble de la population.
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●● La conception d’un référentiel technique et la définition du plan 
d’actions parisien

Le diagnostic de terrain et la collecte de l’ensemble des pratiques de gestion de l’espace public auprès 
des services concertés a permis, dans une deuxième phase, de décliner les différents enjeux sous 
forme de fiches d’orientations, récapitulant les difficultés rencontrées, les actions déjà menées pour y 
répondre et les orientations qui pourraient être données. 

Ces fiches ont servi de base à l’établissement  à l’établissement d’un référentiel technique des dis-
positions en matière d’accessibilité à appliquer dans l’espace public parisien. Ce document pratique, 
à l’usage des agents des services municipaux ou de leurs prestataires en charge de la gestion ou de 
l’aménagement de l’espace public, intègre, au-delà des directives réglementaires nationales en vigueur, 
les dispositions retenues à Paris, sous forme de doctrines et de recommandations qui permettent de 
traiter des aspects de l’accessibilité qui ne font pas l’objet de norme particulière.

Enfin, la troisième phase du travail d’élaboration a abouti à la définition d’un plan d’actions ambi-
tieux qui recouvre un ensemble de 176 mesures. Celles-ci sont souvent d’ordre technique mais elles 
peuvent aussi consister en des actions de formation des différents corps de métiers qui interviennent 
sur l’espace public, ou en des campagnes de sensibilisation et de communication auprès des acteurs 
concernés par son usage.

●● Quatre grandes familles d’actions dans le plan

Les actions ont été ventilées en fonction des possibilités et opportunités de leur mise en œuvre, selon 
leurs échéances plus ou moins rapprochées.

Tout d’abord, certaines mesures peuvent être appliquées ou lancées dès l’adoption de ce plan. Cette 
première catégorie (type I) rassemble 70 « actions continues ».

D’autres mesures ne peuvent être lancées sans réaliser au préalable des études ou des expérimen-
tations pour apporter des réponses techniques à des enjeux qui ne sont pas résolus à ce jour à Paris 
comme dans les autres collectivités confrontées aux mêmes difficultés. Cette deuxième catégorie 
(type II) regroupe une 63 « actions nécessitant des études et expérimentations »

Certaines actions, de nature technique et dont la conception est maîtrisée, peuvent être menées de 
manière ponctuelle sur l’espace public. Leur application généralisée et de façon homégène sur l’en-
semble du territoire parisien nécessite un délai puisqu’il s’agit de reproduire des dispositifs techniques à 
des centaines, voire des milliers d’unités. Fort de l’expérience de la décennie écoulée, il est plausible et 
réaliste de prévoir le déploiement de ce volet d’actions à l’échelle d’une 
décennie. Cette troisième catégorie (type III) concerne 28 « actions à 
moyen terme ».

Enfin, d’autres actions ne peuvent être mise en œuvre qu’à la faveur 
d’opérations d’aménagement global de l’espace public parisien. Outre 
le cas restreint à Paris de création de nouvelles voies, ces actions sont 
de fait liées au rythme des rénovations lourdes et des requalifications 
des places et rues de la capitale. Cette quatrième catégorie (type IV) 
englobe 15 « actions à long terme »
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A.1  Pour une ville accessible

●● 1.1  Définition et concepts de l’accessibilité1

L’accessibilité consiste en l’adéquation 
entre une personne - avec ses apti-
tudes et ses difficultés propres - et un 
environnement dont les caractéris-
tiques influent considérablement sur le 
degré de mobilité de la personne. 
L’enjeu de l’accessibilité ne se borne 
donc pas au respect d’un certain nombre de dispositions réglemen-
taires mais relève bien d’une réflexion globale et systématique qui 
porte sur les différents environnements rencontrés dans le temps et 
dans l’espace par une même personne au gré de ses différentes acti-
vités. Le défi tient à la variété des situations liées aux différents 
moments qui s’enchaînent dans une journée ou dans l’année et aux 
différents lieux fréquentés par chaque individu.

La définition juridique de l’accessibilité est présente dans la loi du 
11  février 2005, qui précise que : « est considéré comme accessible 
aux personnes handicapées tout bâtiment ou aménagement permet-
tant, dans des conditions normales de fonctionnement, à des personnes 
handicapées, avec la plus grande autonomie possible, de circuler, d’accé-
der aux locaux et équipements, d’utiliser les équipements, de se repérer, 
de communiquer et de bénéficier des prestations en vue desquelles cet 
établissement ou cette installation a été conçue. Les conditions d’accès 
des personnes handicapées doivent être les mêmes que celles des per-
sonnes valides ou, à défaut, présenter une qualité d’usage équivalente. ». 
Ce texte français fait écho à la Convention internationale de l’ONU 

1	 Cette définition a été adoptée en fin d’année 2000 par un groupe de travail interministériel 
réunissant les ministères de l’Emploi et de la Solidarité, de l’Equipement, des Transports et du 
Logement, de l’Education nationale, de la Jeunesse et des Sports, de la Fonction publique et 
de la Culture.

« Toutes les sociétés fabriquent leurs exclus.
La différence réside dans le sort qui leur

est réservé. »
Xavier Emmanuelli,  

« Dernier avertissement avant la fin du monde »

“ L’accessibilité au cadre bâti, à l’environnement,  
à la voirie et aux transports publics ou privés,  

permet leur usage sans dépendance par toute personne qui,  
à un moment ou à un autre, éprouve une gêne du fait d’une 

incapacité permanente (handicap sensoriel, moteur ou cognitif, 
vieillissement…) ou temporaire (grossesse, accident…) ou 

bien encore de circonstances extérieures (accompagnement 
d’enfants en bas âge, poussette,…) ”1.
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sur la protection et la promotion des droits et de la dignité des per-
sonnes handicapées du 7 mars 2007 qui définit l’accessibilité comme 
un droit fondamental.

La notion d’accessibilité possède de multiples significations. Elle 
renvoie à trois registres : l’accessibilité physique, géographique et 
sociale. Les définitions suivantes sont issues d’un document du 
Certu sur L’accessibilité des espaces publics urbains2.

�� L’accessibilité physique désigne « la condition d’accès physique 
à des véhicules ou à des équipements, à des bâtiments destinés au 
travail ou à l’habitation, ou encore à des activités, pour des personnes 
dont la mobilité est considérée comme réduite par rapport à un 
standard relevant de la convention. Les outils de l’accessibilité sont 
la plupart du temps des aménagements techniques. »

�� �L’accessibilité géographique renvoie aux « conditions 
d’accès à un territoire, c’est-à-dire à des ressources 
comme le travail, les services ou les commerces, 
caractérisés par leur localisation géographique 
par rapport aux populations qui veulent s’y rendre. 
Dans ce cas, les outils qui permettent d’accéder 
aux ressources sont des réseaux d’infrastructures de 
communication telles que les routes, les voies ferrées, 
les voies d’eau ou les lignes aériennes, mais aussi les 
réseaux de télécommunications. »

�� �L’accessibilité sociale désigne « la capacité d’une 
population à profiter d’un bien ou d’un service, c’est-
à-dire de pouvoir préalablement l’acquérir, dans le cas 
d’un bien, ou de pouvoir acquitter le coût d’usage dans 
le cas d’un service comme l’éducation ou la santé par 
exemple. L’acquisition ou l’acquittement ne relèvent 
d’ailleurs pas seulement de la question financière ; 
ils impliquent également une dimension culturelle 
(y compris linguistique). Les outils de l’accessibilité 
sociale relèvent des politiques publiques à travers la 
fiscalité, la tarification ou la subvention. »

Les situations de handicap ont des impacts sociaux et 
psychologiques majeurs, notamment en termes d’ac-
cès à l’emploi et de participation à la vie de la cité, 
mais aussi du point de vue de l’accès aux loisirs et à la 
culture.

2	 Rapport d’étude, novembre 2005, ISRN : CERTU/RE-05-31-FR

Square Adolphe Chérioux (15e)
Exemple de rupture de la continuité de la chaîne  
de déplacement entre espace vert et voirie due  

à la présence d’une marche.
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C’est pourquoi, permettre 
une meilleure accessibilité de 
l’espace public aux per-
sonnes en situation de handi-
cap est un enjeu essentiel 
pour favoriser la tenue de 
ces activités et actes de la vie 
courante, au titre d’une  
existence sociale normale, 
dans l’approche fondamen-
tale qu’a retenue la  
loi du 11  février 2005,  
qui est celle de la conti-
nuité de la chaîne des 
déplacements.

Le présent travail de défi-
nition du Plan de mise en 
accessibilité de l’espace 
public parisien s’intéresse 
principalement aux deux 
premiers aspects : l’accessi-
bilité physique et l’accessibi-
lité géographique. Toutefois, 
même si l’accessibilité sociale ne relève pas directement de son 
champ d’application, celle-ci influe nécessairement tant les capa-
cités de déplacement des individus sont aussi conditionnées par 
la condition sociale.

3	 La Gazette Santé Social, Guide pratique de l’accessibilité, mars 2010

Parmi les principaux besoins exprimés pour accéder 
ou circuler dans un espace – bâtiment, voirie, réseau 
de transport –, on peut noter :

-  accéder au lieu avec la plus grande autonomie 
possible ;
-  circuler de manière autonome dans les espaces 
ouverts au public pour atteindre sa destination ;
-  utiliser de manière autonome et dans des 
conditions équivalentes les équipements proposés 
aux usagers ;
-  se repérer dans les espaces et les sites en 
question ;
-  communiquer avec autrui, en particulier avec les 
agents en charge des services destinés aux usagers. 3

Station RER A Charles de Gaulle - Etoile
Exemple de la continuité de la chaîne des déplacements :  

un usager en fauteuil roulant bénéficie de l’existence  
d’un ascenceur pour emprunter le réseau du RER

Bibliothèque Charlotte Delbo, passage des 
Petits Pères (2e). La qualité des transitions 

entre bâti et voirie est une condition 
essentielle pour assurer la chaîne des 

déplacements.
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Quatre volets peuvent être mis 
en avant afin de répondre aux 
besoins des personnes en situa-
tion de handicap en matière 
d’accessibilité :

�� �un accès physique pour 
la voirie, le cadre bâti, les 
équipements et les réseaux de 
transport ;

�� �un accès informationnel 
pour un meilleur repérage 
spatial ;

�� �un accès communicationnel 
pour améliorer la qualité 
de l’accueil et des services 
proposés ;

�� �un accès organisationnel 
offrant des prestations 
équivalentes à celles proposées 
au public valide.4

Les actions en faveur de l’accessibilité reposent sur l’élimination des 
barrières et des obstacles matériels et physiques, mais aussi culturels 
et économiques. L’aspect culturel est en effet crucial : selon les pays, le 
handicap et l’accessibilité sont abordés très différemment. Ainsi, dans 
les pays scandinaves et d’Amérique du Nord, ces problématiques sont 
culturellement plus développées et, de ce fait, sont prises en compte 
et intégrées plus systématiquement dans les aménagements et les 
politiques publiques ou même par des acteurs privés, qu’il s’agisse de 
leurs employés ou de leurs clients. Cette conception de l’accessibilité 
étant implicitement partagée par l’ensemble de la population, cela faci-
lite sa mise en œuvre pratique et favorise la visibilité et l’intégration 

4	 La Gazette Santé Social, Guide pratique de l’accessibilité, mars 2010

Dans le cadre du déploiement 
d’automates de vente  

dans ses stations,  
la RATP commence à implanter  

un nouveau matériel  
dont les commandes sont 

accessibles pour les personnes  
en situation d’handicap visuel

Crédit photo : RATP

Station de métro Nation (12e)
Un exemple de la nouvelle signalétique 
à grande visibilité déployée par la RATP 
pour faciliter l’orientation des voyageurs.

Crédit photo : RATP
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sociale des personnes en situation de handicap. C’est pourquoi, en 
France, les mesures techniques doivent nécessairement s’accompa-
gner d’une sensibilisation de la population, ce qui n’était guère le cas 
jusqu’à maintenant.

En effet, la mise en accessibilité ne peut passer uniquement par des 
mesures et des aménagements d’ordre technique. Elle fait aussi appel 
à une dimension comportementale et relationnelle qui ne peut être 
ignorée. Les aspects de communication et d’information apparaissent 
ainsi fondamentaux, notamment dans leur interaction avec l’espace 
physique.

En outre, une évolution se fait jour dans la façon d’aborder l’acces-
sibilité. Auparavant, les mesures qui étaient mises en place en faveur 
de l’accessibilité concernaient essentiellement le handicap moteur. On 
commence désormais à prendre en compte des aspects de nature 
à améliorer les autres types de handicaps et de déficiences : moteur, 
sensoriel, mental et psychique, polyhandicap.

Cette approche transversale pose de nouvelles questions car les 
usages et les exigences liés aux différents handicaps peuvent être 
contradictoires. Des aménagements en faveur de la mobilité des per-
sonnes en fauteuil roulant peuvent par exemple contrarier le repérage 
et le cheminement des personnes déficientes visuelles. En outre, les 
besoins des personnes à mobilité réduite peuvent également entrer 
en opposition avec les pratiques d’autres usagers et les aménagements 
mis en place pour faciliter ces pratiques. C’est ainsi tout l’enjeu que 
représentent les nouveaux espaces tels que les zones de rencontre 
qui, censées permettre une meilleure cohabitation des usagers et des 
modes de circulation, posent de réels problèmes aux personnes défi-
cientes visuelles, pour qui cela entraîne une totale perte de repères.



18

●● 1.2 L es notions fondamentales de qualité 
d’usage et d’autonomie

Au-delà du respect de la législation en vigueur sur l’accessibilité, il 
convient donc d’adopter une approche centrée sur la qualité d’usage 
qui, seule, est susceptible de prendre en compte les besoins réels de 
l’usager. En effet, l’application de la seule règlementation ne garantit 
pas une accessibilité absolue. Il est de ce fait nécessaire d’impliquer 
les personnes handicapées à la démarche pour cerner la nature de 
leurs besoins et de leurs attentes : tout dispositif de préconisation doit, 
d’une part, être fondé sur un socle de concertation suffisamment large 
et, d’autre part, s’inscrire dans une logique de recherche du consensus 
le plus adapté. L’analyse des pratiques concrètes de l’espace public et 
des usages est ainsi fondamentale dans l’élaboration du présent Plan 
parisien de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics, ce 
qui a conduit l’équipe en charge de sa définition à mener différents 
travaux préparatoires en concertation avec le monde associatif, telle 
la tenue d’ateliers et de parcours-tests (voir détails sur la démarche 
effectuée dans le chapitre C).
L’accessibilité met également en avant la question de la dépendance 
des personnes, et ce que cela implique en termes matériels mais aussi 
psychologiques. Selon leur déficience, les personnes en situation de 
handicap ont des besoins variés auxquels il convient de répondre, afin 
de leur permettre de disposer de la liberté constitutionnelle d’aller et 
venir dans la plus grande autonomie, sans être en permanence dépen-
dant d’autrui.

La perte d’autonomie entre en contradiction avec la notion d’émanci-
pation qui a été recherchée par chacun tout au long de sa vie. Face à la 
perte de la liberté peu à peu acquise, s’opère alors pour la personne 
une réduction du champ des possibles. La dépendance peut alors se 
traduire par la nécessité de recourir à une assistance matérielle ou 
humaine qui n’est pas toujours facile à accepter : il suffit pour s’en 
convaincre de penser par exemple aux réticences provoquées chez 
les personnes perdant leurs capacités d’audition pour accepter le port 
d’une prothèse auditive.

Une différence est cependant notable entre le besoin de faire appel 
volontairement à une aide technique ou à une assistance humaine 
ponctuelle ou, au contraire, si cette aide s’avère permanente et s’im-
pose à la personne faute d’environnement adapté à son autonomie, 
qu’il s’agisse de son logement ou des espaces publics. On arrive dès 
lors à des situations d’assistanat qui peuvent être humiliantes, impli-
quant pour la personne d’être tributaire en permanence d’autrui pour 
accéder à un bien ou un service.
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●● 1.3 L’importance de l’accessibilité universelle 
dans la vie quotidienne de tous

Si le principe d’accessibilité 
de la voirie est un droit pour 
les personnes en situation 
de handicap et un devoir 
pour les autorités qui sont 
chargées de l’assurer, les 
dispositions indispensables 
pour permettre le chemine-
ment de ces usagers bénéfi-
cient également à une large 
proportion de la population 
dont la mobilité est réduite 
par différents facteurs : dif-
ficultés liées à l’âge avancé 
chez les aînés qui ne pos-
sèdent plus toute l’aisance 
nécessaire, insuffisantes capa
cités d’appréciation de l’envi-
ronnement et de ses risques 
chez les enfants en bas âge, 
contraintes apportées aux 
différentes personnes gênées 
temporairement dans leurs 
déplacements par le transport 
de charges ou l’accompagne-
ment d’enfants,… Si les causes qui influent sur la mobilité sont liées 
à la condition de chacun, l’inadaptation de l’environnement à ces 
situations renforce l’inconfort et le danger que peuvent rencontrer 
tous les usagers de l’espace public. 

L’approche associative de « l’accès à tout pour tous » implique 
logiquement une accessibilité universelle, seule en mesure de 
permettre de mener l’ensemble des activités qu’un individu peut 
souhaiter exercer. Elle met en avant une accessibilité globale et 
continue de la ville, du monde du travail, des services et des loisirs. 
Cette notion d’accessibilité suppose une prise en considération de 
toutes les formes de handicaps, pour pallier aux difficultés que peut 
présenter l’environnement face à des déficiences tant physiques, 
que sensorielles ou mentales. Seule cette approche maximaliste 
peut permettre une véritable intégration à la société des per-
sonnes en situation de handicap, sachant que cette forte exigence 
vient offrir une plus grande sécurité et un quotidien plus facile à 
l’ensemble des citoyens et génèrera des coûts moindres que sa 
mise en conformité ultérieure.

Une corbeille, fixée sur le poteau de l’arrêt bus, se trouve  
en travers le cheminement. Cette configuration constitue un réel obstacle  

pour les personnes ayant un handicap visuel.
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C’est sur ce principe qu’a été mis en place le concept Design for All 
ou Conception pour tous, né aux Etats-Unis dans les années 1990 
puis développé dans les pays scandinaves. Cette approche cherche 
à concevoir des produits, des services et des environnements qui 
soient utilisables par le plus grand éventail possible d’usagers, sans 
nécessiter d’adaptation ou de conception spéciale. Tous les citoyens 
doivent avoir une égalité d’accès aux services administratifs, com-
merciaux, éducatifs, etc.
Il s’agit d’adapter les principes de conception en tenant compte dès 
le départ de la diversité des situations rencontrées par les utilisa-
teurs, en particulier par ceux qui ont les exigences les plus fortes. 
Si l’on conçoit un produit ou un espace adapté et accessible aux 
personnes handicapées, il conviendra à tous et génèrera des coûts 
moindres que sa mise en conformité ultérieure.

Médiathèque Marguerite Duras, Paris 20e

Exemple d’un établissement où le mobilier est surbaissé afin de permettre l’accueil de personne en situation 
d’handicap (usagers en fauteuil roulant) ou de petite taille (enfants)
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Les sept principes du Design for All 5

1. Une utilisation équitable (l’égalité) : la conception est utile et peut être 
commercialisable pour des personnes présentant des capacités diverses.  
C’est une façon d’éviter la ségrégation ou la stigmatisation,

2. Une utilisation flexible (la liberté) : la conception s’adapte à un éventail de 
préférences et capacités variées (les méthodes d’usage, les rythmes de chaque usager…),

3. Une utilisation simple et intuitive (la simplicité) : à un niveau de 
concentration courant, l’utilisation est facile à comprendre, indépendamment de 
l’expérience de l’utilisateur, de ses connaissances et de ses capacités linguistiques,

4. Une information perceptible (la facilité de compréhension) : l’information 
nécessaire est communiquée efficacement à l’utilisateur, indépendamment de ses 
capacités sensorielles ou des conditions de l’environnement. Différents types 
de présentation des informations doivent être utilisés, respectant les contrastes 
appropriés et la lisibilité de l’information essentielle,

5. Une tolérance pour l’erreur (la sécurité) : la conception réduit au minimum 
les risques et les conséquences défavorables des actions accidentelles ou fortuites, les 
éléments les plus utilisés devant être disposés de façon plus accessible et ceux qui sont 
dangereux devant être supprimés, isolés ou protégés. Des avertissements aux risques 
et erreurs doivent également être prévus pour décourager des actions inconscientes 
dans les activités exigeant de l’attention,

6. Un effort physique minimum (peu d’effort) : l’objet de la conception peut 
être employé efficacement et confortablement avec un effort minimum, à travers un 
positionnement corporel neutre et la minimisation des actions répétitives,

7. Un espace pour l’approche et l’usage (la garantie d’espace) : l’espace 
approprié est prévu pour l’approche, l’atteinte, la manipulation et l’utilisation, 
indépendamment de la taille de l’utilisateur, de son maintien ou de sa mobilité. Il est 
fondamental d’offrir une perception visuelle claire des éléments importants pour toute 
personne, debout ou assise, et d’adapter l’espace aux différentes personnes et à leurs 
possibles dispositifs d’assistance (aides humaine, technique ou animalière).

5	 BOUHASSOUN Taha, GIOVANNINI Susana et TOURNAY Jean-Paul, La dimension accessible, 2004.
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●● 1.4 Créer une ville ouverte aux personnes  
en situation de handicap

Depuis quelques années a été développée une approche réflexive 
du handicap, selon laquelle on ne parle pas de « personnes handica-
pées », mais de personnes rencontrant une situation de handicap : la 
conjonction de facteurs personnels, tels qu’une déficience, une mala-
die, un accident, avec une mauvaise configuration de l’environnement 
des personnes, vient perturber l’usage et leur relation avec celui-ci. 
L’accessibilité correspond à l’adéquation optimale entre une personne, 
avec ses aptitudes et ses difficultés propres, et un environnement dont 
les caractéristiques influent considérablement sur le degré de mobilité 
de la personne, lorsque l’autonomie, la sécurité et le confort de l’usa-
ger sont assurés.

Les dispositions passeront non seulement par des aménagements 
physiques de l’espace, mais également par d’autres types d’approches, 
en particulier des mesures quant aux pratiques et occupations se 
déroulant dans ces espaces communs et qui interfèrent et réduisent 
le degré de l’accessibilité des lieux publics. Pour proposer des inter-
ventions dans l’espace public appropriées, ce qui fera la différence et 
ouvrira réellement la ville aux personnes en situation de handicap, 
c’est la connaissance de la diversité de leurs besoins et la diffusion de 
l’information auprès de l’ensemble des citoyens, chacun n’ayant pas 
suffisamment conscience de ces enjeux et de l’impact de ses propres 
attitudes et comportements. Un maximum de personnes doit être 
informé afin de faire évoluer leur regard et leurs attitudes vis-à-vis des 
personnes en situation de handicap : tous doivent se sentir concernés 
par des phénomènes auxquels ils peuvent eux-mêmes être confron-
tés à tout moment ou par la suite, d’une façon ou d’une autre en étant 
touché dans leur entourage ou même de façon personnelle. Ainsi, 
sont fondamentales l’adoption de règles gérant le « vivre ensemble » 
pour la pratique des espaces publics.

Dans de nombreux cas, il apparaît des difficultés dans le cadre des 
déplacements de tous les piétons qui restreignent leur liberté : il 
convient de mettre en place des aménagements d’espace public et 
des modes de régulation de leur usage qui permettent de faciliter les 
déplacements de tous, qui apportent par voie de conséquence une 
meilleure accessibilité pour les personnes en situation de handicap.
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Les mesures proposées dans le présent plan pour améliorer l’acces-
sibilité des espaces publics s’adressent et vont profiter à l’ensemble 
des usagers, en améliorant leur confort et leur sécurité. Ils jouent un 
rôle en terme de confort physique mais aussi psychologique, en par-
ticipant d’une plus grande aisance et confiance de tous dans leurs 
déplacements. A Paris, l’intensité de la vie urbaine, bien qu’appréciable, 
peut également être source de nuisances et de stress : les piétons 
sont régulièrement confrontés à des obstacles et à des difficultés pour 
se mouvoir au sein de la foule ou d’une circulation dense. De fait, les 
aménagements en faveur de l’accessibilité induisent une plus grande 
fluidité des déplacements comme lorsque des trottoirs plus larges 
rendent plus agréables le cheminement de tous les piétons.

Avenue des Champs-Elysées (8e)
Au-delà du respect des seules exigences réglementaires, l’ampleur du trottoir est adaptée à la fréquentation piétonne 

d’un tel site touristique.
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●● 1.5 L’exigence accrue apportée 
par l’accessibilité à l’aménagement 
et à la gestion de l’espace public

L’accessibilité concerne l’ensemble de la population et non seulement 
les plus vulnérables : les blessés temporaires, les personnes âgées, les 
parents munis de poussettes, ou encore les personnes valides dans 
la mesure où elle leur procure un plus grand confort. A une période 
de sa vie, tout individu peut être gêné dans ses déplacements ou ses 
activités, de manière durable, progressive ou momentanée, du fait de 
son âge, d’un accident, d’une maladie, ou d’une situation particulière : 
ces aménagements peuvent ainsi être utiles à chacun à un moment 
donné. Si la notion d’accessibilité de la voirie est un droit pour les 
personnes en situation de handicap et un devoir pour les autorités 
qui sont chargées de l’assurer, les dispositions indispensables pour per-

Une terrasse d’un restaurant s’étale sur un trottoir très étroit (quartier Saint-Sévérin Ve).
Il n’y a aucune place de libre pour le cheminement des personnes à mobilité réduite sur le trottoir.

mettre le cheminement de ces usagers bénéficient également à une 
large proportion de la population dont la mobilité peut être réduite 
par différents facteurs, telles que les difficultés liées à un âge avancé, 
des capacités insuffisantes d’appréciation de l’environnement et de ses 
risques chez les enfants en bas âge, ou les contraintes rencontrées par 
des personnes gênées temporairement dans leurs déplacements par 
le transport de charges ou l’accompagnement d’enfants, etc.

La création d’un espace public accessible à tous s’inscrit dans une 
démarche de qualité des aménagements de l’espace urbain. Un espace 
accessible aux personnes en situation de handicap est un espace 
agréable pour tous les usagers, un espace où le cheminement de cha-
cun est facilité et sécurisé.

Cette approche de la qualité de l’espace public est particulièrement 
exigeante, car elle repose sur la prise en compte d’un niveau de détail 
et de qualité de mise en œuvre très précis qui n’étaient pas abordé 
auparavant. En quelque sorte, elle va à l’encontre des pratiques pro-
fessionnelles courantes dans le domaine de la voirie, selon lesquelles 
une certaine marge dans l’exécution des ouvrages peut exister, les 
bordures de trottoir pouvant par exemple être plus ou moins hautes 
ou le nivellement inégal. En outre, les mesures techniques permettant 
l’accessibilité nécessitent de réfléchir à des détails échappant au plus 
grand nombre, parmi des usagers de l’espace public qui ne sont pas 
des experts, et renvoient ainsi à la qualité générale des aménagements 
qui doit être appréciable par les usagers, même de façon inconsciente.

Par ailleurs, parallèlement à ces aménagements techniques, il convient 
d’intégrer la dimension essentielle que représente la gestion de l’es-
pace public. Ne pouvant se limiter à une dimension technique et règle-
mentaire, l’accessibilité repose également sur une organisation de la 
cohabitation des multiples usages de l’espace public, l’intégration et la 
prise en compte des différentes pratiques et la canalisation des flux. 
Une fois les aménagements mis en place, ils ne peuvent être considé-
rés comme suffisants, car on observe fréquemment un décalage entre 
le fonctionnement imaginé et l’usage réel de l’espace. C’est pourquoi 
la communication et l’information des citadins dans l’espace public, 
ainsi que la mise en place d’un dialogue entre eux et les pouvoirs 
publics, sont indispensables et complémentaires de ces aménagements 
pour permettre de réguler un certain nombre d’activités ou de com-
portements qui peuvent être préjudiciables, souvent inconsciemment, 
aux autres usagers de l’espace public. Il est nécessaire de réfléchir 
encore aux axes possibles pour améliorer les pratiques en faveur de 
l’accessibilité, en prenant en compte les perceptions et les intérêts 
parfois contradictoires de ces différents utilisateurs.
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mettre le cheminement de ces usagers bénéficient également à une 
large proportion de la population dont la mobilité peut être réduite 
par différents facteurs, telles que les difficultés liées à un âge avancé, 
des capacités insuffisantes d’appréciation de l’environnement et de ses 
risques chez les enfants en bas âge, ou les contraintes rencontrées par 
des personnes gênées temporairement dans leurs déplacements par 
le transport de charges ou l’accompagnement d’enfants, etc.

La création d’un espace public accessible à tous s’inscrit dans une 
démarche de qualité des aménagements de l’espace urbain. Un espace 
accessible aux personnes en situation de handicap est un espace 
agréable pour tous les usagers, un espace où le cheminement de cha-
cun est facilité et sécurisé.

Cette approche de la qualité de l’espace public est particulièrement 
exigeante, car elle repose sur la prise en compte d’un niveau de détail 
et de qualité de mise en œuvre très précis qui n’étaient pas abordé 
auparavant. En quelque sorte, elle va à l’encontre des pratiques pro-
fessionnelles courantes dans le domaine de la voirie, selon lesquelles 
une certaine marge dans l’exécution des ouvrages peut exister, les 
bordures de trottoir pouvant par exemple être plus ou moins hautes 
ou le nivellement inégal. En outre, les mesures techniques permettant 
l’accessibilité nécessitent de réfléchir à des détails échappant au plus 
grand nombre, parmi des usagers de l’espace public qui ne sont pas 
des experts, et renvoient ainsi à la qualité générale des aménagements 
qui doit être appréciable par les usagers, même de façon inconsciente.

Par ailleurs, parallèlement à ces aménagements techniques, il convient 
d’intégrer la dimension essentielle que représente la gestion de l’es-
pace public. Ne pouvant se limiter à une dimension technique et règle-
mentaire, l’accessibilité repose également sur une organisation de la 
cohabitation des multiples usages de l’espace public, l’intégration et la 
prise en compte des différentes pratiques et la canalisation des flux. 
Une fois les aménagements mis en place, ils ne peuvent être considé-
rés comme suffisants, car on observe fréquemment un décalage entre 
le fonctionnement imaginé et l’usage réel de l’espace. C’est pourquoi 
la communication et l’information des citadins dans l’espace public, 
ainsi que la mise en place d’un dialogue entre eux et les pouvoirs 
publics, sont indispensables et complémentaires de ces aménagements 
pour permettre de réguler un certain nombre d’activités ou de com-
portements qui peuvent être préjudiciables, souvent inconsciemment, 
aux autres usagers de l’espace public. Il est nécessaire de réfléchir 
encore aux axes possibles pour améliorer les pratiques en faveur de 
l’accessibilité, en prenant en compte les perceptions et les intérêts 
parfois contradictoires de ces différents utilisateurs.
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A.2  Répondre à la variété  
des besoins liés aux types  
de handicaps

L’origine du mot handicap
Le terme handicap provient de la contraction de 
l’expression anglaise hand in the cap signifiant « main 
dans le chapeau ». Cette expression désignait le tirage 
au sort qui s’effectuait dans un chapeau pour attribuer 
des désavantages aux meilleurs chevaux des courses 
hippiques. L’expression vient donc du monde sportif  
qui désigne le désavantage imposé à un concurrent  
pour équilibrer les probabilités de victoires.  Alors que  
le sens commun en a fait naître une connotation 
péjorative, le sens originel du terme « handicap »  
servait à départager par critères les meilleurs au  
départ d’une course afin de la rendre plus équitable…

Le mot est ensuite adopté par les travailleurs sociaux 
et les associations s’occupant des personnes avec des 
infirmités ou incapacités, comme moins réducteur et 
stigmatisant, surtout à partir des années 1950.

Il est définitivement admis avec son apparition dans le 
droit des personnes handicapées à l’occasion de la loi  
de 1957 sur les travailleurs handicapés et, surtout, 
par celle du 30 juin 1975 « en faveur des personnes 
handicapées ». 

Accepté en France, c’est au pays de la non‑discrimination 
comme système de relations sociales, les Etats‑Unis 
d’Amérique, qu’il sera mis au ban du vocabulaire 
« politiquement correct » pour être remplacé, à 
partir des années 1980, par un mot d’origine française 
(« dishabile »), aujourd’hui intraduisible dans notre 
langue : « disability ».1

1	 www.cofemer.fr (Cofemer : module Handicap ‑ Évaluation – Réadaptation – Réparation 
médico‑légale, 2006)
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●● 2.1 Les notions de situations de handicap  
et de mobilité réduite

Selon la Déclaration des droits des personnes handicapées, procla‑
mée par l’assemblée générale de l’Organisation des nations unies le 
9 décembre 1975, il s’agit de « toute personne dans l’incapacité d’assu‑
rer par elle‑même tout ou partie des nécessités d’une vie individuelle ou 
sociale normale, du fait d’une déficience, congénitale ou non, de ses capa‑
cités physiques ou mentales. »

La notion de handicap s’est toujours située à mi-chemin entre une 
définition strictement médicale, introduite par l’Organisation mon‑
diale de la santé (OMS) en 1980 dans son projet de classification 
internationale des handicaps (CIH), et reprise par la France en 1988 
comme référence dans ses nomenclatures statistiques, et une notion 
plus sociale, ancrée dans les registres de l’exclusion. L’OMS a, il y a 
plusieurs années, proposé de définir le terme « handicap » comme 
« concernant les conséquences réelles de la déficience et de l’incapacité 
sur la vie (privée et/ou professionnelle) du sujet » en se basant sur les 
travaux de Philip Wood. Celui‑ci introduit à partir de 1980 une cla‑
rification conceptuelle déterminante dans la définition du handicap. Il 
définit en effet le handicap comme la conséquence des maladies sur la 
personne, en les analysant selon trois plans. 

La définition du handicap selon l’OMS

�� la déficience, correspondant à l’altération d’une structure ou 
d’une fonction psychologique, physiologique ou anatomique ; 

�� l’incapacité, qui est une réduction partielle ou totale de la 
capacité d’accomplir de façon normale une activité ; 

�� le désavantage, conséquence de la déficience ou de 
l’incapacité sur les conditions d’insertion sociale, scolaire ou 
professionnelle. Le désavantage est la résultante de l’interaction 
entre la personne porteuse de déficience ou d’incapacité et 
l’environnement. Son importance est étroitement liée à la qualité 
de l’environnement, qui peut soit le minimiser, soit l’amplifier. 

Le handicap peut être dû à une évolution soit soudaine – suite à un 
accident ou une opération –, soit progressive – vieillissement, patho‑
logie évolutive. Il correspond à un état où la personne évolue plus ou 
moins brutalement mais de façon irréversible vers la perte d’autono‑
mie. A partir de 1993, le handicap s’apprécie par un taux d’incapacité, 
évalué sur la base d’un guide barème fortement inspiré de la CIH, 
publié par décret n° 93‑1216 du 4 novembre 1993.
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Le guide barème distingue huit grandes catégories 
de déficiences :

1 ‑ déficiences intellectuelles et difficultés du comportement ; 
2 ‑ déficiences du psychisme ; 
3 ‑ déficiences de l’audition ; 
4 ‑ déficiences du langage et de la parole ; 
5 ‑ déficiences de la vision ; 
6 ‑ déficiences viscérales et générales ; 
7 ‑ déficiences de l’appareil locomoteur ; 
8 ‑ déficiences esthétiques.

La loi du 11 février 2005 donne la définition suivante : « Constitue un 
handicap… toute limitation d’activité ou restriction de participation à la 
vie en société subie dans son environnement par une personne en raison 
d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonc‑
tions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un 
polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant. »2 (Art. L‑114)

Le handicap correspond à une déficience en relation avec un envi‑
ronnement  : en ce sens, il s’agit plus d’une notion sociale que d’une 
notion médicale. Il est à mettre en lien avec une interaction limitée 
de l’individu avec un environnement donné du fait d’une déficience 
provoquant une incapacité 
ponctuelle ou non. Ainsi, le 
handicap est d’autant plus 
pénible que le contexte met 
la personne en difficulté ou 
en impossibilité d’effectuer 
son déplacement. 

Ainsi, c’est une chose que 
Monsieur Dupont ne dis‑
pose plus de l’usage de ses 
jambes suite à un accident, 
ce qui implique des soins et 
un suivi médical régulier, et 
c’en est une autre qu’il puisse 
circuler en toute autonomie 
grâce à un fauteuil roulant 
mais qu’il ne puisse pas pour 
autant se rendre à un ren‑
dez‑vous en raison des obs‑
tacles de la rue ou du bâti 

2	 Loi du 11  février 2005 n°  2005‑102 relative à l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées

La notion de mobilité réduite concerne des publics bien plus larges que les 
seules personnes en situation de handicap, à l’exemple de cette personne 

conduisant une poussette d’enfant.
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 � personnes déficientes motrices

 � personnes déficientes visuelles

 � personnes déficientes auditives

 � personnes déficientes mentales

 � personnes âgées

 � personnes accompagnées d’enfants

 � pratique de la langue des signes

qui l’en empêchent ou qu’il ne 
puisse prendre un bus à l’arrêt 
le plus proche pour se rendre 
à un autre endroit de la ville.

Cette notion de situation de 
handicap trouve une assise 
très large et touche potentiel‑
lement une tranche très large 
de la population vieillissante, 
tout en restant soumise à 
une interprétation fortement 
sociale.

On parle en effet également 
de personnes à mobilité 
réduite (PMR) pour dénom‑
mer toutes les personnes 
connaissant des difficultés de 
déplacement en raison d’inca‑
pacité temporaire ou défini‑
tive, mais aussi de situations ou 
de circonstances personnelles 
(enfants en bas âge, personnes 
âgées, femmes enceintes, per‑
sonnes avec poussettes ou 
charges, etc. 

Ainsi, agir pour les personnes 
handicapées sur l’ensemble de 
la chaîne de déplacement, c’est 
également veiller au confort 
de tous.

Favoriser l’accessibilité en 
s’attachant à répondre aux 
besoins des personnes han‑
dicapées rentre donc pleine‑
ment dans une approche de 
« design for all », contribuant 
ainsi au bien-être de chacun.
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●● 2.2 L’importance du public concerné

Le Centre technique national d’études et de recherches sur les han‑
dicaps et les inadaptations (CTNERHI), la Direction de la recherche, 
des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES3) et la Direc‑
tion générale de l’action sociale (DGAS4) ont réalisé une synthèse 
de l’information statistique disponible à partir de travaux et d’études 
existants et plus particulièrement :

–– �de l’enquête « Handicaps, incapacités, dépendance » (HID) réa‑
lisée par l’INSEE en 1998‑2000 pour la population résidant en 
institutions médico‑sociales et en 1999‑2001 pour la population 
résidant à domicile, 

–– �de l’enquête Établissements sociaux (ES) menée par la DREES au 
31 décembre 2001, 

–– �des statistiques annuelles d’activité des Commissions techniques 
d’orientation et de reclassement professionnel (COTOREP) et 
des Commissions départementales de l’éducation spécialisée 
(CDES). 

Cette synthèse présente des données générales sur le thème du han‑
dicap. L’enquête « Handicaps, incapacités, dépendance » (HID) livre 
une quantité de données statistiques sans précédent. Cette étude 
donne, pour la première fois, une vision d’ensemble des personnes 
handicapées ou dépendantes en France, qu’elles vivent en institution 
ou à domicile, sachant que toutes les formes d’incapacités ont été 
abordées.

Les résultats de l’enquête HID révèlent que plus d’un français sur 
quatre souffre d’une incapacité, d’une limitation d’activité 
ou d’un handicap (26,4 % des Français, soit 11 840 208 individus). 
L’enquête nous montre que la population qui souffre d’un handicap 
est extrêmement variée, ce qui prouve, si besoin est, qu’un traitement 
global est incompatible avec cette caractéristique. Ces 12 millions de 
personnes handicapées sont divisées en sept groupes dont les incapa‑
cités ou déficiences ont des degrés de gravité extrêmement divers qui 
ne génèrent pas tous une reconnaissance d’un statut particulier et le 
versement d’aides sociales.

3	 Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé
4	 Ministère des Solidarités et de la cohésion sociale
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●● 2.3 Les chiffres du handicap à Paris

La multiplicité des acteurs disposant d’informations, telles que la Mai‑
son départementale des personnes handicapées (MDPH), la Caisse 
régionale d’assurance maladie Ile‑de‑France (CRAMIF), la Caisse pri‑
maire d’assurance maladie (CPAM), sur les personnes en situation 
de handicap rend l’estimation de cette population difficile à Paris, les 
chiffres se recoupant entre eux.

En Ile‑de‑France, 10,4 % des 20‑59 ans sont estimés en situation de 
handicap reconnu, identifié ou ressenti5 contre 13,2  % en France 
métropolitaine.

A Paris, on estime le taux de Parisiens âgés de 20 à 59 ans en situation  
de handicap reconnu, identifié ou ressenti entre 8,6  % et 10,3  %  
(dont 4,1 % à 5,8 % sont connus des différentes administrations préci‑
tées, MDPH, CRAMIF, CPAM).

L’analyse selon le genre révèle que la part des femmes et des 
hommes est quasi identique : les hommes sont estimés à 52 % et 
les femmes à 48 %.

Ces données, qui s’appliquent à des populations d’âge inférieur à 
60  ans, n’englobent donc pas les personnes âgées qui rencontrent 
également avec l’avancée dans la vieillesse des situations invalidantes 
croissantes.

La forte accidentologie des personnes âgées 
parmi les piétons à Paris : un phénomène  
de sécurité routière qui recoupe les enjeux  
de l’accessibilité.

La marche représente le premier mode de déplacement interne 
à Paris : 55 % de l’ensemble des déplacements journaliers à Paris 
sont effectués à pied (Enquête nationale transports et déplace‑
ments 2008). En parallèle, en 2009, 21 % des victimes d’accident 
au cours d’un déplacement sont des piétons, soit la deuxième 
catégorie d’usagers, bien après les utilisateurs de deux‑roues 
motorisés surreprésentés dans l’accidentologie parisienne. Au 
sein de ceux‑ci, la proportion de personnes âgées est consé‑
quente (25 %), supérieure au poids de cette tranche d’âge dans 

5	 Situation de handicap reconnue : personne ayant déclaré percevoir une allocation (rente, 
pension, taux d’invalidité reconnu par la Sécurité sociale, MDPH, sociétés d’assurance
Situation de handicap identifiée  : personne ayant déclaré être dans l’impossibilité totale 
d’accomplir une activité, ou avoir un aménagement spécifique au logement ou recevoir une 
aide humaine et technique
Situation de handicap ressentie : personne considérant avoir un handicap
Source : rapport 2010 de l’Observatoire parisien des situations de handicap
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la population parisienne (19 % en 2007, proportion toutefois plus 
faible que dans l’ensemble de la France métropolitaine de 22 %). 
En outre, elles sont particulièrement concernées par les acci‑
dents les plus graves : les individus de 60 ans et plus constituent 
les deux tiers (63 %) des piétons tués.

Ainsi, les piétons âgés sont plus vulnérables que les autres 
usagers se déplaçant à pied, du fait d’une diminution de leurs 
facultés entraînant une moindre capacité d’appréhension et 
d’anticipation des risques, associée à une perte de réactivité 
et de vitesse dans leurs déplacements. L’altération de leur 
condition physique a des conséquences directes sur leurs 
conditions de déplacement et sur leur sécurité, en particu‑
lier lors d’une traversée de chaussée où ces personnes font 
preuve d’un manque d’attention suffisant. 

Pourtant, les piétons seniors ont plus peur de la chute, situation 
fréquemment vécue à cette période de la vie, que de l’accident de 
circulation proprement dit, en raison de leurs problèmes d’équi‑
libre. Ils apprécient ainsi la présence d’un refuge lors d’une longue 
traversée pour pallier à leur lenteur de cheminement. De ce fait, 
ils sont très sensibles à la qualité, à la propreté et à l’encombre‑
ment des trottoirs tels que le stationnement sauvage des 
deux‑roues, ou encore à la visibilité sur l’espace public.

Bien que la proportion de personnes âgées à Paris reste infé‑
rieure à celle de villes comme Nice ou même Marseille, ce 
qui implique un vieillissement démographique moins accentué 
dans la capitale, il paraît 
crucial de prendre en 
compte les besoins des 
seniors en terme d’acces‑
sibilité de l’espace public, 
afin de sécuriser leurs 
déplacements.

Sources :  
Paris résiste au vieillissement démo
graphique, note APUR, février 2011.
Bilan des déplacements en 2009 à 
Paris, Observatoire des déplace‑
ments, Ville de Paris

En raison de leurs fréquentes difficultés physiques (problèmes d’équilibre, 
de vision ou d’audition, etc), les personnes âgées constituent une population 

majeure parmi les personnes à mobilité réduite.
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A.3  Le contexte juridique  
et les obligations 
réglementaires  
en matière d’accessibilité

●● 3.1  La notion de continuité de la chaîne  
de déplacement introduite par la loi  
du 11 février 2005

Dans ce nouveau texte de loi‑cadre (loi n° 2005‑102 « pour l’éga‑
lité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées  »), le législateur a réaffirmé le principe 
d’accessibilité pour tous. Mais surtout, il a introduit en particulier 
une notion fondamentale qui est la mise en accessibilité totale de 
la chaîne de déplacement. En ce sens, elle est venue sensiblement 
renforcer les réglementations antérieures et les prescriptions exis‑
tantes en matière de mise en accessibilité du cadre bâti, de la voi‑
rie, des espaces publics et des systèmes de transport et de leur 
intermodalité. 

Au travers de son article 45, la loi définit cette notion fondamentale : 

« La chaîne du déplacement qui comprend le cadre bâti,  
la voirie, les aménagements des espaces publics, les systèmes 

de transport et leur intermodalité, est organisée pour permettre 
son accessibilité dans sa totalité aux personnes handicapées  

ou à mobilité réduite ».

Il convient donc de noter que l’un des principaux objectifs de ce nou‑
veau cadre réglementaire est de rendre toute la ville accessible à tous. 
Ainsi, la loi introduit le principe de l’accessibilité généralisée pour tous 
les domaines de la vie sociale avec un objectif de continuité de la 
chaîne de déplacements pour tous. Pour prendre en compte tous les 
handicaps et traiter l’intégralité de cette chaîne, les différents acteurs 
doivent veiller à supprimer ou réduire les obstacles à l’accessibilité au 
sein des espaces ou équipements dont ils ont la compétence. Il est 
en effet indispensable que tous soient rendus accessibles de manière 
cohérente  ; un élément de la chaîne qui serait défaillant pourrait 
mettre en péril l’ensemble.

Cette loi s’articule autour de six grandes parties à savoir : les dispo‑
sitions générales, la prévention, la recherche et l’accès aux soins, la 
compensation et les ressources, l’accessibilité, l’accueil et l’information 
des personnes handicapées passant par l’évaluation de leurs besoins 
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et la reconnaissance de leurs droits, la citoyenneté et la participation 
à la vie sociale. La loi a permis d’accorder aux usagers, personnes 
en situation de handicap mais aussi leurs « aidants » (parents…), de 
nouveaux droits individuels en matière sociale (refonte des disposi‑
tifs d’aide). 

Les échéances
• ERP (établissements recevant du public) et IOP (Installations ouvertes au public) : 
1er janvier 2015, sauf pour les préfectures et les universités : 31 décembre 2010.

• Réseaux et services de transports : 12 février 2015, sauf pour les réseaux 
souterrains de transports ferroviaires et les transports guidés, soumis à l’obligation 
de mise en accessibilité, sans précision de délai.

• Voirie et espaces publics : pas de date‑butoir.

Les dispositifs
• Le schéma directeur d’accessibilité des services de transport collectif (SDA) 
pour les transports (avant le 12 février 2008). Ce plan doit s’insérer dans le PDU 
(Plan de déplacements urbains).

• Le plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics (avant le 
23 décembre 2009, pour toute commune). Ce plan doit s’insérer dans le PDU.

• Le diagnostic des établissements recevant du public (ERP) pour le 1er janvier 
2010 (catégories 1 & 2), et le 1er janvier 2011 (catégories 3 & 4).
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●● 3.2 Les dispositions relatives aux services  
de transports

En matière de transports, le législateur a souhaité renforcer les 
contraintes en créant une obligation d’accessibilité complète des ser‑
vices de transport collectif, précisée dans l’article 45 de la loi. Cette 
exigence d’accessibilité institue une obligation de résultat dans un délai 
maximum de 10 ans pour la mise en accessibilité des services et réseaux 
de transports collectifs à compter de la publication de la loi, quel que 
soit le mode ferré ou routier de transport, y compris les infrastructures 
(soit avant le 12 février 2015, comme pour le cadre bâti). 

Pour remplir cet objectif, chaque auto‑
rité compétente pour l’organisation du 
transport public est chargée d’élaborer 
un schéma directeur d’accessibilité des 
services et réseaux de transport dont 
ils sont responsables, dans les trois ans à 
compter de la publication de la loi, soit à 
l’échéance du 12 février 2008. 

En Ile‑de‑France, c’est le Syndicat des 
transports d’Ile‑de‑France (Stif) qui a 
piloté et adopté un tel schéma, adopté 
lors de son conseil de juillet 2009. Ce 
document fixe la programmation de la 
mise en accessibilité des services de trans‑
port, ainsi que les modalités de leur mise 
en  accessibilité. Selon les exigences 
réglementaires, les nouveaux réseaux 
doivent donc être accessibles dès leur 
mise en service. Le matériel roulant 
acquis lors d’un renouvellement de 
matériel, ou à l’occasion d’une extension 
de réseau, doit également l’être. 

La notion de services de transport  
de substitution

Pour les réseaux existants, la loi prévoit deux exceptions à cette règle 
commune : le cas des réseaux souterrains de transports ferroviaires et 
de transports guidés, et pour les autres réseaux, le cas de l’impossibi‑
lité technique avérée qui peuvent amener les opérateurs à développer 
des services de transport de substitution, avec des moyens de trans‑
port adaptés aux besoins des personnes handicapées ou à mobilité 
réduite. Ces services sont organisés et financés par l’autorité organisa‑
trice de transport normalement compétente. Le coût du transport de 

Schéma Directeur 
d’Accessibilité
     Ile de France 

 
 
 
 
 
 

  

2009

Le Schéma directeur d’accessibilité (SDA)  
des services de transport d’Ile-de-France du STIF de juillet 2009.
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substitution pour les usagers handicapés ne doit pas être supérieur au 
coût du transport public existant.

Dans le cas de Paris et de sa région, la question s’est effectivement 
posée quant à la mise en accessibilité des réseaux ferrés lourds, comme 
le métro ou les lignes de RER ou du Transilien. Ainsi, dans le cas du ter‑
ritoire parisien, les réseaux de bus et de RER, plus aisément adaptables, 
ont été retenus par le Stif comme armature de l’offre de transport 
accessible, à défaut de pouvoir intervenir de façon effective sur le 
réseau du métro dont les caractéristiques (ancienneté des lignes, pro‑
fondeur et configuration de nombreuses stations,…) rendent l’enjeu 
de l’accessibilité particulièrement complexe. De ce fait, le réseau de 
bus, par la finesse de sa desserte et son niveau d’accessibilité effectif 
(intégralité des lignes de jour déclarées depuis décembre 2009) est 
considéré à Paris comme le service de transport de substitution pour 
les usagers en situation de handicap. A noter toutefois qu’une étude, 
en cours de finalisation, d’un « réseau noyau » potentiel de stations 
stratégiques pouvant être rendues accessibles à terme a été comman‑
ditée par le Stif à la RATP.

Des services spécifiques de transport  
adapté en Ile‑de‑France : le réseau PAM

Par ailleurs, bien que les réseaux RER et bus fassent l’objet de fortes 
interventions pour leur mise en accessibilité, certains besoins d’usa‑
gers en situation de handicap nécessitent de disposer d’une offre 
alternative de transport adapté, qui s’apparente dans son fonction‑
nement et sa tarification aux usagers à un service à valeur ajoutée. Il 
s’agit de Pam 75 (Pour une Aide à la Mobilité), dispositif de transport 
à la demande, qui assure des courses selon un système de réserva‑

tion auprès de ses usagers abon‑
nés et permet d’effectuer des tra‑
jets quasiment en porte‑à‑porte 
selon une amplitude horaire large. 

Ce service qui connaît un fort 
succès de fréquentation vient 
répondre à une demande impor‑
tante qui a conduit également les 
autres départements franciliens à 
mettre en place des dispositifs 
similaires, désormais harmonisés 
sous l’autorité du Stif. La présenta‑
tion de Pam 75 est détaillée sur le 
site Internet du service  :  
www.pam‑info.fr

Le service de transport adapté PAM75  
permet de proposer aux usagers des trajets de porte-à-porte.

http://www.pam-info.fr
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●● 3.3  L’accessibilité de la voirie  
et des espaces publics : l’élaboration  
du plan de mise en accessibilité de la voirie  
et des aménagements des espaces publics 

Les textes réglementaires de référence pour l’accessibilité de la voirie
– Loi n° 2005‑102 du 11 février 2005 « pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées » ;
– Décrets 2006‑1657 et 2006‑1658 du 21 décembre 2006 et du 15 janvier 2007 
relatifs à l’accessibilité de la voirie et des espaces publics ;
– Arrêté d’application du 15 janvier 2007 relatif aux prescriptions techniques pour 
l’accessibilité de la voirie et des espaces publics.

La loi du 11 février 2005, vient se substituer aux textes précédents 
(loi de 1975 en particulier) dont la portée et l’application laissaient à 
désirer, en redéfinissant de façon précise les critères d’accessibilité et 
les délais de mise en conformité. Les deux décrets du 21 décembre 
2006 et l’arrêté du 15 janvier 2007 relatifs à l’accessibilité de la voirie 
et des espaces publics viennent en préciser l’application. Leur portée 
est détaillée dans le chapitre II qui correspond au référentiel technique 
de l’accessibilité, guide parisien d’aménagement de la voirie qui inclut 
les dispositions obligatoires issues de cet arrêté.

L’accessibilité de la voirie évoquée par les textes réglementaires en 
application se traduit sur le plan juridique par la définition pour chaque 
collectivité locale d’un plan de mise en accessibilité de la voirie 
et des aménagements des espaces publics (PAVE).

Toutes les communes ou les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) en France sont tenus d’élaborer un PAVE qui 
définit les dispositions susceptibles de : 

« rendre l’ensemble des circulations piétonnes  
et des aires de stationnement d’automobiles situées  

sur le territoire de la commune, accessibles aux personnes  
handicapées et à mobilité réduite » 

ainsi que de 

« faciliter le déplacement des personnes handicapées  
et à mobilité réduite sur le territoire de la commune  

ou de l’EPCI ». 
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Ce document est institué par les nouvelles dispositions de l’article 45 
de la loi n° 2005‑102. Il doit être élaboré à l’initiative du maire ou, le cas 
échéant, du président de l’établissement public de coopération inter‑
communale (EPCI) compétent. Le législateur a donné aux collectivités 
un délai pour la définition de ces plans fixé au 23 décembre 2009. 
Force est de reconnaître que très peu de structures communales ont 
réussi à respecter cette échéance, Paris ne faisant pas exception. La 
Ville de Paris a en effet préféré prendre le temps et le soin néces‑

saires pour élaborer son plan sur la 
base d’un projet de qualité plutôt que 
d’établir un document superficiel res‑
pectant l’échéance nationale.

Selon l’article 45 de la loi, le plan « fixe 
notamment les dispositions susceptibles 
de rendre accessible aux personnes han-
dicapées et à mobilité réduite l’ensemble 
des circulations piétonnes et des aires de 
stationnement d’automobiles situées sur 
le territoire de la commune (…). »  

De ce fait, le plan concerne toutes les 
emprises ouvertes à la circulation 
publique qu’elles appartiennent à la 
commune ou à d’autres collectivités, 
ou qu’il s’agisse d’espaces appartenant 
à d’autres gestionnaires comme il en 
existe à Paris. Il peut s’agir aussi bien de 
grands établissements publics (Cité des 
sciences et de l’industrie, Grand 
Louvre,…) ou des propriétaires privés 
(berges, dalles, voies privées ouvertes à 
la circulation publique,…). Ainsi, il traite 
de l’ensemble de la voirie indépendam‑
ment des gestionnaires qui peuvent 
être aussi différents que les sociétés 
d’économie mixte (SEM) qui pilotent 
les projets urbains dans les zones 
d’aménagement concertées (ZAC)  
ou des organismes comme des co‑ 
propriétés dont les espaces extérieurs 
sont ouverts au passage du public en 
permanence ou à certaines heures 
pour accéder à des équipements 
publics situés dans leur périmètre. 

En conséquence, dans la mesure où 
des dispositions du plan concernent 
des espaces non gérés par l’autorité 

Cour Napoléon (1er)
Autour de la pyramide du musée du Louvre, un exemple illustre  

d’un espace de domanialité privée ouvert à la circulation publique.

ZAC Vercingétorix à Montparnasse (14e) 
Autre exemple d’espace public dont la domanialité  

n’est pas municipale. Cas d’un urbanisme sur dalle qui présente  
de nombreux problèmes d’accessibilité liés à une conception  

sur plusieurs niveaux.
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en charge de son élaboration, celle‑ci devra recueillir l’avis conforme 
de l’autorité gestionnaire de ces espaces. L’avis de chaque autorité 
gestionnaire doit donc être sollicité et il est considéré comme favo‑
rable en l’absence de réponse dans un délai de quatre mois suivant 
la saisine. Ce cas de figure s’est présenté à Paris et le projet de plan 
a été transmis à un certain nombre d’institutions et de gestionnaires 
d’emprises au courant de l’été 2011.

La loi prévoit également que le PAVE soit cohérent avec les docu‑
ments de planification urbaine existants s’appliquant au territoire 
de la collectivité. Ainsi, le PAVE doit faire partie intégrante du plan de 
déplacements urbains (PDU), voire du plan local de déplacements 
(PLD) lorsqu’ils existent. 

Dans le cas de Paris et de sa région, le Plan de déplacements 
urbains d’Ile‑de‑France (PDUIF) a été approuvé par arrêté inter 
préfectoral le 15 décembre 2000, par l’État, en association avec la Région 
Ile‑de‑France, le Syndicat des transports d’Ile‑de‑France (STIF), en tant 
qu’autorité organisatrice des transports en Ile‑de‑France, et la Ville de 
Paris. Le PDUIF fait actuellement l’objet d’une révision par le STIF, désor‑
mais compétent pour le pilotage de son élaboration, depuis décembre 
2007 en vue d’adopter un nouveau plan pour la période couvrant 
jusqu’à l’horizon 2020. Un projet de nouveau plan a été présenté en 
février 2011 à son conseil. Faute d’un Plan local de déplacements officiel, 
sous‑ensemble d’un PDU, le plan de mise en accessibilité doit être en 
cohérence avec le document qui en fait office, à savoir le Plan de dépla‑
cements de Paris, adopté le 12 février 2007, par le conseil de Paris. Ce  
document, établi à la seule initiative volontariste de la Ville de Paris, défi‑
nit les grandes orientations de la politique de déplacement à Paris tout 
en prenant en compte la réalité de fonctionnement de la Région.

Il doit tenir compte également des dispositions du Plan local d’urba‑
nisme (PLU), en particulier du Projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD), élaboré conformément à la loi 
2000‑1208 du 13 décembre 2000 (dite SRU) et adopté le 12 juin 2006, 
par le conseil de Paris. 

Le législateur a ainsi souhaité éviter la juxta‑
position ou la multiplication de documents 
différents. Il permet ainsi d’assurer une meil‑
leure cohérence entre ces deux documents 
de planification qui apparaissent complé‑
mentaires et une coordination renforcée 
entre les aménagements de voirie et des 
espaces publics et l’accessibilité des services 
de transport pour assurer effectivement la 
continuité de la chaîne du déplacement. En 
effet, l’espace de vie qu’est la rue ne doit 
pas être une zone de conflits, de télesco‑
page ou de juxtaposition ; il doit assurer 
une cohabitation en toute sécurité.       

Le Plan de déplacements  
de Paris de février 2007.

Le Plan local d’urbanisme de Paris de juin 2006.
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Le PAVE vient se substituer au Schéma 
directeur d’accessibilité à l’espace 
public viaire adopté en juillet 2002, 
par le conseil de Paris. Ce document de 
référence, issu d’une démarche volonta‑
riste de la Ville de Paris, a servi jusqu’à la 
parution de ce nouveau plan de docu‑
ment de référence. Il a été mis en 
œuvre à chaque nouvel aménagement 
de voirie afin d’adapter au mieux 
l’espace public aux besoins des per‑
sonnes à mobilité réduite. Un pano‑
rama des actions engagées au titre de 
cette politique et de ce schéma est 
effectué dans le chapitre B du présent 
document.

Par ailleurs, dans la mesure où la Ville de 
Paris a établi également d’autres docu‑
ments sur des thématiques proches 
et qui concernent les mêmes publics, 
le PAVE doit être articulé avec ces 
démarches antérieures. 

Les documents parisiens existants concernant 
l’accessibilité et les publics à mobilité réduite

�� �Schéma directeur pour l’autonomie et la participation des 
personnes handicapées à Paris ;

�� �Schéma gérontologique parisien ;

�� �Des documents (schémas directeurs) sur l’accessibilité de leur 
patrimoine (établissements recevant du public et installations 
ouvertes au public) à l’initiative des différentes directions 
municipales (DEVE, DPA,…).

Juillet 2002 

 Schéma directeur d'accessibilité 
de la voie publique 

aux personnes handicapées 
 

DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DÉPLACEMENTS 

Le schéma directeur d’accessibilité de la voie publique 
aux personnes handicapées de juillet 2002
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●● 3.4  Le contenu du PAVE

Comme le prévoit la législation, le plan fixe notamment les dispositions susceptibles de rendre 
accessible aux personnes handicapées et à mobilité réduite l’ensemble des circulations pié‑
tonnes et des aires de stationnement d’automobiles situées sur le territoire de la commune.

Il précise les conditions et délais de réalisation des équipements, aménagements et mesures 
prévus qui peuvent prendre de nombreuses formes, via un programme de travaux de mise 
en accessibilité ou des mesures concernant la gestion de l’espace public (respect des règles 
de stationnement, règles pour l’occupation temporaire par des activités ou des animations, 
etc.). Le plan prévoit un ensemble de mesures qui doit pouvoir faire l’objet d’une évaluation 
régulière de son niveau d’avancement. La révision du plan est prévue selon une périodicité 
dont la détermination est laissée à l’appréciation de l’autorité compétente. Il en est de 
même sur les délais de réalisation des actions inscrites dans ce plan. 

Contrairement au cadre bâti et aux transports, il n’existe pas de 
délai de mise en conformité de la voirie et des espaces publics pour 
l’existant. Seules les opérations de travaux neufs (réalisation de voies 
nouvelles) et de reprise de l’espace public sont tenues d’appliquer 
sans délai les dispositions réglementaires en termes d’accessibi‑
lité depuis le 1er janvier 2007, au titre du décret n° 2006‑1657 du 
21 décembre 2006.

L’intérêt du plan est donc majeur car il permet de définir des objec‑
tifs ambitieux et une programmation de travaux qui seront la base 
d’une mise en conformité progressive de tous ces espaces, même si 
cet objectif nécessitera plusieurs décennies pour obtenir une mise 
à niveau du patrimoine en raison de la lourdeur de certains types 
d’interventions, comme la mise aux normes de la largeur de nom‑
breux trottoirs existants. 

Le contenu du PAVE doit se concrétiser sur le terrain en ne can‑
tonnant pas à des seules questions d’aménagement ou d’adaptation 
de l’espace public, mais également en tenant compte de sa gestion 
et des phénomènes ou pratiques des usagers qui influent et inter‑
fèrent sur son niveau d’accessibilité effective. C’est un enjeu majeur 
pour les gestionnaires de voirie et maîtres d’ouvrages des collectivi‑
tés (services techniques, équipes des sociétés d’économie mixte,…), 
pour leurs maîtres d’oeuvres (architectes et bureaux d’études), ainsi 
que pour les entreprises de travaux qui réalisent les solutions rete‑
nues dans ces plans et ces opérations d’aménagement. Il est d’autant 
plus important étant donné que l’organisation et la domanialité de 
l’espace public est très complexe, voire illisible pour le citoyen. La 
multiplication des usages et des usagers de la rue engendre un besoin 
de règles de circulation précises et cohérentes et d’aménagements 
clairs et compréhensibles par tous.
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●● 3.5  La concertation et la procédure 
d’élaboration du PAVE

Comme l’instaure la réglementation, le plan fait logiquement l’objet 
d’une concertation avec les autorités organisatrices de transport 
(AOT). En effet, les aménagements de voirie intègrent des dispositions 
en faveur de l’accessibilité des réseaux de transport de surface (arrêts 
de bus, stations et emprises de lignes de tramway, gares routières), 
voire assurent l’interface avec les espaces des autres modes de trans‑
port (bouches de métro, parvis de gares,…). Dans le cas parisien, 
outre le Stif, les exploitants de réseau comme la Ratp et la Sncf ont 
étés associés aux étapes de définition du PAVE.

De même, de nombreuses associations représentatives de personnes 
handicapées ou à mobilité réduite ont été associées à son élaboration, 
en tant que membres de la Commission communale pour l’accessibi‑
lité aux personnes handicapées.

Il est également prévu de diffuser largement ce plan aux associations 
représentatives des commerçants implantés sur le territoire commu‑
nal. Enfin, la PAVE parisien a également associé les services de l’Etat via 
la préfecture de Police de Paris.

Comme indiqué précédemment, dans la mesure où le projet de plan 
comprend des dispositions qui s’appliquent à une voie dont le gestion‑
naire n’est pas la collectivité compétente pour élaborer le plan, la Ville 
de Paris a recueilli, préalablement à l’adoption du plan, l’avis conforme 
de l’autorité gestionnaire de la voie.

L’avis de l’autorité gestionnaire est réputé favorable à défaut de 
réponse de sa part dans un délai de quatre mois suivant sa saisine.

Enfin, le plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements 
des espaces publics est approuvé par délibération du conseil munici‑
pal, en l’occurrence auprès du conseil de Paris.
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●● 3.6  Les cas d’impossibilité menant  
au principe de dérogations

Les prescriptions du Plan de mise en accessibilité de la voirie (ou issues 
des textes réglementaires) s’appliquent à l’ensemble du domaine viaire, 
sauf en cas d’impossibilité technique constatée par l’autorité gestion‑
naire de la voirie ou des espaces publics, après avis de la Commission 
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (CCDSA).

En effet, des dérogations peuvent être accordées par cette commis‑
sion, dans des conditions fixées par arrêté en ce qui concerne le bâti. 
En cas d’impossibilité technique de mise en accessibilité de l’existant, 
le recours à des adaptations techniques est admis selon les modali‑
tés particulières d’application prévues par l’arrêté du 21 mars 2007. 
Cet arrêté fixe les dispositions prises pour l’application des articles 
R.111‑19‑8 et R.111‑19‑11 du code de la construction et de l’habita‑
tion, relatives à l’accessibilité pour les personnes handicapées des éta‑
blissements recevant du public et des installations ouvertes au public.

En outre, sur avis de la CCDSA et décision de l’autorité de l’Etat, des 
dérogations peuvent être accordées selon trois motifs, à savoir les 
critères techniques, la préservation du patrimoine et la disproportion 
manifeste entre les améliorations apportées et leurs conséquences.

Pour les ERP remplissant une mission de service public, ces déroga‑
tions sont conditionnées à des mesures de substitution. Qu’il y ait ou 
non une demande de dérogation associée à la demande d’autorisation 
de travaux, le délai d’examen de la demande par la commission est 
de 2 mois à compter de la date de saisine de la dite commission. Son 
avis est réputé favorable s’il n’est pas émis dans ce délai auprès du 
préfet. L’acceptation, par le préfet, de la demande de dérogation doit 
être expressément formulée au pétitionnaire. A défaut de réponse du 
préfet dans le délai de trois mois à compter de la date à laquelle il a 
reçu la demande, la dérogation est réputée refusée.

Dans le cas des espaces publics, la procédure est bien moins courante 
que celle qui concerne les établissements recevant du public, en raison 
d’une moindre actualité (absence d’échéance en 2015) et d’une juris‑
prudence en la matière moins établie.

Pourtant, de nombreux cas peuvent exister dans le territoire d’une 
commune. A Paris, différents quartiers sont situés dans des zones à 
fort relief qui ne permettent pas d’assurer la conformité des pentes à 
hauteur de 4 % pour les voies existantes comme nouvelles. De même, 
la notion de « disproportion manifeste entre les améliorations appor‑
tées et leurs conséquences  » peut être débattue pour des projets 
d’aménagement lourds où les solutions techniques sont particulière‑
ment complexes à trouver, comme le traitement d’un gros dénivelé 
naturel entre deux espaces publics.
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A ce jour, à Paris, pour les projets d’aménagements de création ou de 
restructuration de voirie, très peu de cas de figure de la sorte se sont 
présentés et ont nécessité une saisine effective de cette commission. 

En effet, le nombre de projets reste réduit à l’échelle du domaine 
viaire et leur conception a le plus souvent permis de surmonter ces 
contraintes. Ainsi, dans le cas de  l’urbanisation du nouveau secteur des 
Batignolles où, malgré la création de reliefs artificiels, l’ensemble des 
voies crées au sein de l’opération respectent les pentes exigées. 

Seul peut être mentionné un exemple d’actualité qui vient de se 
présenter, dans le cadre du projet de réaménagement des berges de 
Seine au centre de Paris. Au sein de cette opération de requalifica‑
tion urbaine, se pose la question de la reconversion pour les piétons 
de rampes à usage routier qui relient les quais hauts et les berges, et 
dont les pentes excèdent les pourcentages admissibles. Ce dossier 
a donc été soumis à la commission départementale d’accessibilité 
pour cette raison afin d’obtenir un avis officiel sur les modalités pro‑
posées par les concepteurs pour pallier à ces contraintes liées à des 
ouvrages existants. 
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B.1  Le périmètre d'application  
du PAVE

●● 1.1 U n cadrage réglementaire ambitieux 
et des approches d’autres collectivités 
françaises non transposables au cas parisien

Comme l’ensemble des collectivités locales françaises, la Ville de Paris 
se doit d’établir son PAVE selon les directives du texte national en 
vigueur, à savoir l’article 2 du décret du 21 décembre 2006 
n° 2006‑1657.

Ce dernier précise dans son article 1 que la collectivité doit veiller 
à ce que « (à) compter du 1er juillet 2007, l'aménagement, en agglo‑
mération, des espaces publics et de l'ensemble de la voirie ouverte à 
la circulation publique et, hors agglomération, des zones de station‑
nement, des emplacements d'arrêt des véhicules de transport en 
commun et des postes d'appel d'urgence (soit) réalisé de manière à  

Réglementairement, la mise en accessibilité du site doit être prévue dans toute opération de voirie,  
même en cas d’une simple réfection, et pas uniquement dans une telle intervention lourde.
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permettre l'accessibilité de ces voiries et espaces publics aux per‑
sonnes handicapées ou à mobilité réduite avec la plus grande auto‑
nomie possible.  » Le même article stipule dans le second alinéa 
que «  Ces dispositions sont applicables à l'occasion de la réalisa‑
tion de voies nouvelles, d'aménagements ou de travaux ayant pour 
effet de modifier la structure des voies ou d'en changer l'assiette 
ou de travaux de réaménagement, de réhabilitation ou de réfection 
des voies, des cheminements existants ou des espaces publics, que 
ceux‑ci soient ou non réalisés dans le cadre d'un projet de mise en 
accessibilité de la voirie et des espaces publics. ».

Face à cette exigence de rendre accessible à terme sur le territoire 
communal l'ensemble de la voirie ouverte à la circulation publique, de 
nombreuses collectivités locales ont apporté une réponse graduée, en 
adoptant une attitude à la fois prudente et volontariste.

Le champ d’application de la mise en accessibilité des espaces publics 
et de la voirie pose en effet immédiatement la question d’une stra‑
tégie à l’échelle du territoire communal, en distinguant ou non des 
ordres de priorité et des critères dans l’importance et le nombre de 
lieux à desservir de façon accessible. Ainsi, dans la plupart des com‑
munes, la démarche retenue par les acteurs locaux a été de considérer 
des itinéraires ou des zones prioritaires liés à la présence de pôles 
générateurs de déplacement, afin de tenir compte d’un territoire à 
l’urbanisation non homogène. 

Un rapport récent du Centre d’études sur les réseaux, les trans‑
ports, l’urbanisme et les constructions publiques (Certu) a analysé la 
démarche d’un certain nombre de collectivités françaises quant à la 
démarche d’élaboration et au contenu de leur PAVE. Il fait apparaître 
une tendance à la hiérarchisation géographique des actions en faveur 
de l’accessibilité de leurs espaces publics. Cette attitude pragmatique 
n’est pas le propre des seules communes rurales mais également d’ag‑
glomérations de plus grande envergure, qui regroupent autour d’une 
ville centre des communes de taille et de densité urbaine variables. 
Ainsi, les communautés d’agglomérations de Brest ou de Nancy ont 
tenu compte de ces facteurs spatiaux pour définir un programme de 
mise en accessibilité modulé selon l’importance des enjeux et des 
sites. Dans le cas du Grand Nancy, l’accessibilité de la voirie a été 
considérée dans des cercles de 200 m autour des points d’accès au 
réseau de transport urbain accessible (bus et tramway), ne couvrant 
pas intégralement le territoire et la population nancéenne, en excluant 
de ce fait des secteurs péri urbains à très faible densité (tissu pavillon‑
naire par exemple).
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●● 1.2  La démarche spécifique de Paris 

Le cas de Paris est particulier. Le mode d’occupation de l’espace se 
caractérise par une densité très élevée, une mixité réelle des fonc‑
tions entre habitat, emploi et loisirs, et surtout une homogénéité du 
territoire, tant en terme d’urbanisation et de desserte en transport. 
En dehors du cas particulier des deux bois parisiens de Boulogne et 
de Vincennes, il ne paraissait pas viable pour l’élaboration du PAVE 
parisien de retenir une approche de hiérarchisation similaire à celle 
employée dans d’autres collectivités françaises. 

Le PAVE de Paris ne se restreint donc pas à la mise en accessibilité à 
certains espaces viaires selon une logique d’itinéraires ou de desserte 
de pôles générateurs de déplacements mais couvre l’ensemble du 
territoire parisien.

En effet, chaque quartier parisien est susceptible d’accueillir des 
résidents ou des employés en situation de handicap. Chaque sec‑
teur, même périphérique, possède dans son tissu urbain des éta‑
blissements sanitaires et sociaux accueillant de telles populations. 

Rue du Commerce (15e) 
A Paris, la diversité urbaine des activités se traduit par des rues accueillant des fonctions multiples  

(commerces, habitat, lieux d’emploi,…).
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Enfin chaque arrondissement possède un ensemble d’activités et 
de structures tant publiques que privées qui sont fréquentées au 
quotidien par les usagers (services, commerces, lieux de loisirs et de 
culture,…). Il n’a donc pas paru pertinent de réfléchir par cercles ou 
boucles pour déterminer des zones prioritaires de mise en accessi‑
bilité de la voirie, chaque secteur ayant une importance potentielle‑
ment équivalente en fonction de tous ces lieux de vie et autant de 
motifs de déplacements pour les personnes à mobilité réduite. De 
ce fait, il n’a pas été fait de distinction selon la nature et l’importance 
de la voie ou de sa desserte pour établir le présent plan de mise 
en accessibilité.

Les actions prévues dans le plan d’actions du PAVE relèvent donc 
d’une approche de droit commun et non d’une hiérarchisation géo‑
graphique forcément pénalisante pour ceux qui en seraient exclus. 
Aussi, afin d’améliorer l’accessibilité de l’ensemble du réseau viaire 
parisien (correspondant à un linéaire de plus de 1700 km) dans des 
délais raisonnables, le plan d’actions inclut des mesures ponctuelles, 
rapides à mettre en œuvre sur l’ensemble du territoire améliorant 
sensiblement l’accessibilité.

Seul le cas particulier des deux zones faiblement urbanisées que 
sont les deux bois parisiens a été considéré différemment, selon 
une logique d’itinéraires préférentiels. Dans ces zones naturelles, qui 
incluent quelques grands équipements recevant du public, le principe a 
été de retenir la mise en accessibilité prioritaire des voies de desserte 
périphérique ainsi que des  cheminements piétonniers desservant ces 
équipements. 

L’idée est de permettre à des personnes en situation de handicap de 
fréquenter ces espaces en utilisant pour les rejoindre un moyen de 
transport collectif (bus, tramway,…), ou particulier (véhicule person‑
nel, service de type PAM ou taxi) puis, à partir du lieu d’arrivée, point 
d’arrêt ou stationnement réservé, de rejoindre par l’itinéraire le plus 
direct et adapté l’équipement où ils se rendent.

Pour traduire concrètement cette réflexion, une action spécifique a 
été identifiée dans le programme du PAVE, consistant à élaborer avec 
les services de la DEVE un schéma directeur du réseau de chemi‑
nements accessibles de desserte de ces deux bois (voir tableau des 
actions présenté au chapitre E).
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●● 1.3  La portée juridique et domaniale  
du PAVE

Comme rappelé en début de cette partie, la collectivité en charge 
de l’élaboration du PAVE doit s’intéresser à « l’ensemble de la voirie 
ouverte à la circulation publique », au titre du décret n° 2006‑1657 du 
21 décembre 2006 (art. 1). Cela implique dans le cas de Paris d’englo‑
ber les différents espaces de domanialité particulière que le public est 
amené à fréquenter ou traverser en tant qu’espaces publics mais qui 
ne sont pas propriété municipale.

C’est le cas des petites voies privées ouvertes à la circulation publique 
qui se situent dans les emprises de co‑propriétés, au sein d’anciens lotis‑
sements résidentiels ou d’opérations de plus grande ampleur (dalles) 
par exemple, dont l’accès est ouvert en permanence à tout public.

S’y ajoutent les espaces extérieurs ouverts situés au sein d’équipe‑
ments publics. Dans cette typologie d’espaces, on trouve une grande 
variété de sites et de gestionnaires : il peut s’agir des espaces ouverts 
situés devant un immeuble implanté en retrait d’alignement dont la 
gestion et la propriété n’ont pas été reprises par la municipalité ou des 
abords de grands établissements publics comme les parvis de la Cité 
des sciences et de l’industrie et de la Grande halle de La Villette, ou 
encore la cour du musée du Louvre. 

Les emprises de Ports de Paris, organisme d’Etat gestionnaire des 
berges de la Seine, sont également en grande partie des espaces 
publics.

Les dispositions de la réglemen‑
tation en faveur de l’accessibilité 
des espaces publics imposent 
non seulement à la collectivité 
locale compétente la concep‑
tion d’un PAVE mais lui donnent 
également une autorité pour 
prévoir des dispositions et des 
actions de ce plan qui s’ap‑
pliquent aux autres gestionnaires 
d’espaces ouverts à la circulation 
publique. Les textes prévoient 
donc de soumettre le projet de 
plan à ces organismes tiers avant 
son adoption par l’assemblée 
délibérante (art. 2‑ IV du décret 
n° 2006‑1657). Il s’agit de s’assu‑
rer de leur approbation quant 
aux mesures contenues et aux 
modalités envisagées dans ce 

Quai (port) du Louvre (1er)
Comme un certain nombre d’espaces privés ouverts à la circulation  
publique, les berges de Seine possèdent un statut spécial en terme  

de domanialité et de gestion (propriété Ports de Paris).
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plan. Faute de réponse et de remarques formulées à l’issue d’un délai 
de quatre mois après cette mise en consultation, l’avis sur le projet de 
plan est réputé favorable. 

Dans la mesure où PAVE ne s’accompagne pas d’un délai général de 
mise en accessibilité comparable à celui existant dans la réglementa‑
tion pour le bâti ou les systèmes de transport, l’engagement de ces 
propriétaires extérieurs à la collectivité ne se traduit par aucune obli‑
gation particulière ou supplémentaire à celles prévues par la régle‑
mentation. Comme la Ville de Paris, ces gestionnaires ne sont tenus de 
mettre en accessibilité leurs espaces publics qu’en cas d’intervention 
(du réaménagement complet à la simple réfection de revêtements). Ils 
gardent toute liberté du rythme et de l’ampleur des programmes spé‑
cifiques de mise en accessibilité de leurs espaces qu’ils souhaiteraient 
mener au bénéfice de leurs usagers et du public fréquentant ces lieux.

Paris comporte également des espaces verts ouverts, de type 
mails ou promenades, qui ne sont pas entourés de clôtures, ni 
fermés à certaines heures au public, et font donc partie de l’es-
pace public. On peut citer à titre d’exemple certains quais de 
Seine (quai haut quai Branly (7e), jardin Tino Rossi (5e)), le 
Champ de Mars (7e) et une partie du jardin de Bercy : tous ces 
espaces verts se fondent dans l’espace public et assurent des 
continuités avec les espaces de voirie gérés. 

La question de leur mise en 
accessibilité se pose en fonction 
de leur statut. Si ces espaces sont 
répertoriés dans la nomencla‑
ture du réseau viaire, c'est‑à‑dire 
de fonctionnalité principale de  
déplacements, la réglementation 
applicable est celle de l’acces‑
sibilité des espaces publics et le 
PAVE s’y applique. A contrario, 
s’ils sont identifiés en tant qu’ins‑
tallations ouvertes au public 
(IOP), ils relèvent d’une régle‑
mentation spécifique qui impose 
en particulier leur mise en acces‑
sibilité à l’échéance de janvier 
2015. Lors de la mise en appli‑
cation du PAVE, cette distinction 
devra être effectuée pour les dif‑
férents espaces de ce type.

Promenade du quai Branly (7e) 
Bien que longeant une voie urbaine, ce type d’espace ouvert  
à la déambulation des piétons n’est pas géré par les services 

de la voirie parisienne mais par ceux des espaces verts.
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B.2  Le contexte urbain

●● 2.1  Paris et sa population

Paris, capitale de la France, chef lieu de la région Ile‑de‑France, est 
le seul territoire du pays à être à la fois une commune et un dépar‑
tement. Composé de 20 arrondissements, il s’étend sur 9,5  km du 
nord au sud et de 18 km d’est en ouest, soit une superficie totale de 
10 539,7 ha1. 

C’est la ville la plus peuplée de France. En 2009, la population est esti‑
mée à 2 201 578 habitants, soit une progression de 76 332 habitants 
par rapport au recensement de 19992. La démographie des arron‑
dissements parisiens (excepté le 4e et le 16e) se renforce, avec des 
évolutions allant de + 0,5 % à + 8 %3. 

La population parisienne est jeune : 36 % des résidents ont entre 20 
et 39 ans comme le montre le graphique ci‑dessous, soit 781 686 habi‑
tants en 2007, et elle a tendance à se rajeunir. Le retour vers la pro‑
vince une fois l’âge de la retraite arrivé en est une raison majeure. Les  
migrations de jeunes étudiants, venus suivre leur parcours scolaire 
dans les établissements universitaires franciliens, comme celles des 
jeunes actifs venant tirer partie des opportunités d’emploi de la région, 
en est une autre. Le solde migratoire est également très important.

1	  DVD. Agence de la mobilité
2	  INSEE
3	  Paris.fr

11% 20%7%

26% 36%

0 à 19 ans

20 à 39 ans

40 à 59 ans

60 à 74 ans

75 ans et plus
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●● 2.2  Paris et sa morphologie urbaine

Comme toutes les grandes 
villes françaises, le paysage 
urbain de Paris se caractérise 
par la succession des pensées 
urbanistiques. A Paris, c’est 
sur l’île de la Cité, au milieu 
de la Seine, que se sont éta‑
blies les premières construc‑
tions. «  L’urbanisation s’est 
opérée par la suite, à l’époque 
romaine, un peu à l’écart de la 
Seine, sur les hauteurs de la 
montagne Sainte‑Geneviève 
(rive gauche). Elle s’est poursui‑
vie au Moyen Âge sur la rive 
droite en partie marécageuse 
(place de Grève de l’Hôtel de 
Ville et quartier du Marais) et 
sur l’ensemble de la rive gauche 
(Quartier latin)  4  ». Ce que 
l’on retient de cette époque 
est la particularité du réseau 
viaire très resserré qu’on 
trouve encore à l’heure 
actuelle dans certains quar‑
tiers  : Marais, Saint‑Michel, 
Contrescarpe,… 

Au milieu du 19e siècle, le pré‑
fet Haussmann va donner une 
nouvelle image à Paris, en 
rompant avec les manières de 
penser la ville jusque là. Avec 
une volonté d’embellir la capi‑
tale, il va aérer la ville en créant 
de grandes percées, l’ouvrir à 
la nature avec des espaces 
verts, la moderniser avec une 
nouvelle architecture des 
immeubles... L’échelle de 
cette intervention a impulsé  
une nouvelle donne urbanis‑
tique de la ville et qui  

4	  Paris.fr

Rue des Gravilliers (3e)  
Dans les quartiers de structure moyenâgeuse,  

la voirie se caractérise par des largeurs de rues  
et de trottoirs  très réduites. 

Avenue des Champs-Elysées (8e) 
Rectiligne et bordée d’immeubles d’une hauteur  

importante, cette avenue emblématique constitue  
un exemple des percées haussmanniennes rectilignes.



Le
s 

sp
éc

ifi
ci

té
s 

pa
ris

ie
nn

es

B

57

continue à identifier Paris dans 
la mémoire actuelle, même si 
certains arrondissements péri‑
phériques ont conservé un 
tissu faubourien

Au XXe siècle, à partir des 
années 60, en continuation 
avec l’urbanisme de recons‑
truction, l’urbanisme sur dalle 
apparaît à Paris dans certains 
quartiers en rénovation. Il 
consiste à séparer les différents 
flux : la circulation piétonne et 
celle de l’automobile, sur dif‑
férents niveaux. On retrouve 
cet urbanisme dans le 15e avec 
les opérations de Beaugre‑
nelle et de la gare Montpar‑
nasse, ou dans le 13e avec le  
quartier des Olympiades 

A partir des années 70 et 
durant les dernières décennies, 
sont lancées des opérations 
d’urbanisme moins radicales, 
renouant avec le tissu viaire 
parisien, à travers les zones 
d’aménagement concertée 
(ZAC) telles que Bercy (12e) 
puis Paris rive gauche (13e), 
ou des opérations en cours, 
comme Batignolles (17e), qui 
sont des projets d’urbanisme 
qui réintroduisent une cer‑
taine mixité des fonctions.

Malgré ces différentes époques 
urbaines et la formidable 
extension de l’agglomération 
dans sa périphérie, Paris a 
gardé les trois fonctions sur 
lesquelles s’organisait la cité 
médiévale  : «  commerce sur 
la rive droite, pouvoir central 
dans l’île, université sur la rive 
gauche ».5

5	  Paris.fr

Rue Dumoncel (14e)
Malgré l’ampleur des transformations d’Haussmann,  

certains secteurs parisiens périphériques ont conservé  
un urbanisme de faubourgs, avec des variétés dans la hauteur  

et l’alignement des constructions. 

Quartier Vercingétorix  (14e) 
A la seconde moitié du XXe siècle, plusieurs opérations  

de rénovation urbaine ont introduit à Paris le modèle en vogue  
à l’époque de l’urbanisme sur dalle.
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Bien qu’étant relativement plate, un autre trait urbain de Paris est 
son relief. Celui‑ci rend singulier certains quartiers tels que 
Montmartre dans le 18e et les Buttes Chaumont dans le 19e. Du 
point le plus bas, les rives de la Seine (25 m), l’altitude augmente 
progressivement, atteignant une hauteur près de 130 m dans le 
20e arrondissement. La hauteur des immeubles étant limitée par 
les documents d’urbanisme successifs, l’ensemble du bâti est 
assez homogène, tout en bénéficiant d’une forte densité, la plus 
forte de France. Ce taux reste cependant très variable selon les 
arrondissements, avec moins de 10 000 hab/km2 dans le 1er à plus 
de 40 000 hab/km2 dans le 11e.

Carte du relief parisien.
Source APUR.
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●● 2.3  Paris et ses déplacements

D’après les résultats de l’Enquête globale transport de 2001, ont 
été recensé 35 millions de déplacements quotidiens de la part des 
Franciliens, tous mode de transport et motifs confondus. Parmi ces 
déplacements, on compte une part de 6,6 millions de déplacements 
intra‑muros effectués par les Parisiens. Ce nombre élevé s’explique 
notamment par l’attractivité économique de Paris. En moyenne, cela 
représente 3,5  déplacements par jour et par personne de 6  ans  
et plus.

Autre caractéristique notable, les modes actifs s’avèrent majoritaires 
dans la capitale, soit environ 3,6 millions de déplacements, en raison de 
l’importance des trajets effectués à pied par ses habitants mais aussi un 
grand nombre de visiteurs dans cette ville touristique de rang mondial.

Face à cela, la continuité de la chaîne de déplacement est primor‑
diale. Le PAVE de Paris en fait une des préconisations clés. Tout obs‑
tacle obligeant l’usager à effectuer un détour majeur et constituant 
un danger pour le public, doit faire, dès lors du possible, l’objet de 
solution. Comme leur nom l’indique, les coupures urbaines, tant natu‑
relles qu’artificielles, rompent cette continuité du déplacement d’où 
l’importance de les identifier.

Les coupures naturelles 

�� Avec une longueur de 13 km, la Seine traverse tout Paris 
d’est en ouest. Trente cinq ponts traversent ce fleuve (31 ponts 
routiers et 4  passe-
relles piétonnes), 
sachant que le point le 
plus large se trouve au 
niveau du pont de 
Bercy et le point le 
plus étroit, auprès du 
quai de Montebello, 
soit respectivement 
une distance de 105 m 
et 30  m. Paris est 
également traversé 
par trois canaux  : 
Ourcq, Saint‑Martin, 
Saint‑Denis.

Coupant la capitale en son centre, la Seine est surmontée de 35 ponts  
qui ont permis une urbanisation homogène du territoire parisien.
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�� �Les deux « poumons verts » de Paris, les bois de Vincennes à 
l’est et de Boulogne à l’ouest, représentent à eux deux, 
approximativement, 2000 ha de verdure. Ce patrimoine boisé 
sauvegardé assure une fonction récréative importante pour 
Paris et ses communes limitrophes. 

Les coupures 
artificielles 
(infrastructures)

�� �Le boulevard périphé-
rique est une voie cir-
culaire qui coupe le ter-
ritoire parisien de sa 
périphérie, sur une lon-
gueur proche de 36 km.

�� �Les voies sur berges le long 
de la Seine sont également 
un ensemble d’infrastruc-
tures routières qui a crée 
des ruptures en plein 
centre de Paris mais qui 
fait l’objet actuellement de 
toutes les attentions de la 
municipalité, avec le projet 
de réaménagement prévu 
pour l’été 2012.

�� �Paris est également entou-
rée d’un anneau de voies 
ferrées en majeure partie 
désaffectées, appelé la  
Petite ceinture. A l’intérieur 
de Paris, les faisceaux rejoi-
gnant les grandes gares 
constituent également des 
obstacles aux chemine-
ments environnants. 

Bois de Vincennes (12e) 
Poumons verts de Paris, les deux bois ont une superficie  

importante qui pose un enjeu particulier d’accès et d’usage  
aux personnes à mobilité réduite.

Porte de Dorée (12e) 
En raison de sa configuration et de ses emprises,  

l’infrastructure routière du boulevard périphérique génère  
de nombreuses coupures urbaines au niveau des points  

de contact que sont les portes de Paris.
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●● 2.4  La voirie parisienne en quelques chiffres

La voirie parisienne est à l’image de sa superficie et de sa den‑
sité. La longueur du réseau parisien, qui regroupe à la fois les voies 
publiques mais aussi les voies privées ouvertes ou fermées au public, 
représente une longueur de 1 710 km. Le nombre important de lieux 
singuliers caractérise l’ampleur du travail à mener, puisqu’on compte 
10 750 carrefours et 479 places à Paris6.

A une échelle plus fine, celle de l’îlot, on identifie également des rup‑
tures dans les cheminements. En effet, ayant bénéficié d’aménagements 
divers selon l’époque de leurs conceptions, les quartiers parisiens 
présentent souvent des variations d’alignement du bâti et de traite‑
ment de la voirie, rompant la continuité de la chaîne de déplacements. 
Représentant une contrainte pour tous les usagers de l’espace public, 
ces ruptures sont d’autant plus éprouvantes pour des personnes à 
mobilité réduite. 

Même si la marche représente une part majeure dans les déplacements, 
la voiture, ainsi que les deux‑roues motorisés, occupent une place 
importante dans l’espace public, créant des obstacles en plus sur les 
cheminements. Malgré un certain nombre de mesures luttant contre 
le stationnement abusif et une diminution en surface du nombre de 
places de stationnement automobile, les infractions restent encore très 
nombreuses et la voiture omniprésente sur la voirie. Quant aux cycles, 
qu’il s’agisse de vélos ou de deux‑roues motorisés, la progression de 
leur usage ces dernières années génère de nouvelles contraintes sur 
l’espace public, en particulier pour leur stationnement en voirie.

Les questions de conflits d’usages sont donc une réalité de tous les 
jours, face à laquelle une prise de conscience collective est indispen‑
sable afin d’appréhender les problèmes causés par ces phénomènes. 

6	  Données statistiques voirie et déplacements, décembre 2009, DVD.
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B.3  Les actions déjà initiées  
en matière d’accessibilité

●● 3.1  Le Schéma directeur d’accessibilité  
de la voirie de 2002

Avant l’adoption de la loi‑cadre sur l’intégration des personnes han‑
dicapées de 11 février 2005, la Ville de Paris avait déjà commencé à 
réfléchir dès 2001 à une politique en faveur de ces publics. Elle est 
intervenue concrètement sur la mise en accessibilité de ses espaces 
publics, en mettant en place des actions sur des aspects stratégiques, 
en remédiant en priorité à des points bloquants ou particulièrement 
dangereux pour les personnes en situation de handicap. 

Ce travail a conduit à l’époque à l’adoption par le conseil de Paris, en 
juillet 2002, du Schéma directeur d’accessibilité de la voie publique 
aux personnes handicapées, un document qui n’était pas issu d’une 
obligation réglementaire nationale, mais d’une démarche volontariste. 
A noter que ce document a vocation à être remplacé par le présent 
PAVE, dès son adoption par les élus. 

Se présentant sous la forme d’un recueil de préconisations et un inven‑
taire de réponses techniques, ce schéma a consisté en un document 
technique à usage plutôt interne, servant de guide aux employés de 
la Ville de Paris et n’ayant pas, à la base, la vocation à être diffusé au 
grand public. Les prescriptions qu’il contient ont servi de base, depuis 
lors, aussi bien aux grands travaux d’aménagement (espaces civilisés, 
tramway…) qu’aux interventions plus ponctuelles, mais largement 
déployées et réparties à l’échelle de la ville. 

Cet ensemble d’interventions concrètes sur des aspects particuliers 
a constitué une première étape majeure de l’accessibilité des espaces 
publics parisiens. De par cette démarche dynamique, la ville de Paris 
a pu initier la mise en conformité progressive de sa voirie et de ses 
espaces publics, en fonction des opportunités d’aménagement pour 
les grands projets et de façon plus systématique pour les équipements 
courants sur le patrimoine existant.

Par exemple, différentes interventions sur le réseau viaire existant ont 
pu être mises en œuvre de façon généralisée, comme le traitement 
des traversées piétonnes (abaissements de trottoirs et pose de bandes 
d’éveil de vigilance au droit des passages piétons) ou la mise en place 
de modules sonores au niveau de certains carrefours équipés de feux 
de signalisation lumineuse pour les piétons. 

Par ailleurs, à la même période en 2003, a été mis en place à Paris 
un service spécifique de transport adapté, proposé aux personnes 
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en situation de handicap qui ne peuvent pas prendre les transports 
collectifs conventionnels ou conduire un véhicule personnel. Il s’agit du 
transport à la demande PAM 75 (Pour Aider à la Mobilité). Ce service, 
qui rencontre un grand succès de fréquentation, possède une flotte 
constituée d’actuellement 115 véhicules aménagés qui effectuent plus 
de 300 000 courses par an et rend service à plus de 13 000 usagers 
inscrits à ce système.

L’accessibilité et les particularités de l’espace public parisien
L’homogénéité du traitement des espaces publics parisiens est, en effet, une 
caractéristique très favorable à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
Les aménagements étant uniformes, un repérage plus facile des espaces est 
assuré, engendrant une plus grande confiance des usagers dans leur rapport à 
l’environnement. Cette uniformité volontairement entretenue à Paris permet ainsi 
une plus grande cohérence et une meilleure intelligibilité de l’espace urbain, tout 
en évitant des phénomènes de désorientation issus de la variabilité des matériaux 
et du mobilier urbains. 

Le contexte patrimonial et de préservation du paysage urbain parisien peut 
toutefois représenter une contrainte importante dans la mise en œuvre des 
mesures et d’innovations formelles en faveur de l’accessibilité de la voirie. 
L’utilisation, par exemple, des contrastes de couleur vives pour le repérage des 
personnes déficientes visuelles ou d’aménagements ou équipements d’esprit 
souvent « routier » dépareillant avec le paysage urbain est une solution très 
délicate et complexe, étant donné ce contexte historique si important. 
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●● 3.2  Les actions de la DVD

Interventions sur la voirie

Dans ce contexte, la Direction de la voirie et des déplacements de la 
Ville de Paris (DVD) a anticipé l’application de la loi nationale en cher‑
chant à résoudre un certain nombre de points cruciaux, comme l’amé‑
nagement d’abaissements de trottoirs aux traversées de chaussée et 
l’installation d’équipements de sécurité (bandes d’éveil à la vigilance, 
modules sonores des feux tricolores…) dans ces endroits. Associées à 
d’autres actions, ces interventions visaient à permettre aux personnes 
à mobilité réduite ou ayant une déficience visuelle de se déplacer en 
toute autonomie et sécurité. 

Dans le cadre de programmes dotés d’une enveloppe budgétaire 
spécifique, on compte un certain nombre d’actions1 initiées par 
la DVD entre 2002 et 2010 :

�� �réalisation de 41 450 abaissements de trottoirs au droit 
des traversées piétonnes,

�� �pose de bandes d’éveil de vigilance 
dans environ 7 850 abaissements,

�� �mise aux normes de 8 053 potelets 
placés dans le cheminement des piétons 
(potelets rehaussés et contrastés 
au niveau des abaissements ou des 
passages de porte cochère),

�� �suppression (entre 2001 et 2007) de 
6  262 bornes basses et chaînes, 
sur les 11  864 recensées en 2002 
(nota  : 122 bornes et chaînes ont été 
supprimées en 2010),

�� �installation d’environ 1  300 bandes 
podotactiles sur les trottoirs au 
droit des 1  500 trémies ou escaliers 
recensés sur l’espace public, 

�� �équipement de 9 910 caissons 
sonores des traversées piétonnes 
dans plus de 1 500 des 1 760 carrefours 
parisiens équipés de signalisation 
lumineuse tricolore.

1	 Bilan des déplacements 2009 de l’Observatoire de la mobilité,  
Ville de Paris

La création d’un abaissement de trottoir au droit  
d’une traversée piétonne est une mesure indispensable 

pour l’autonomie des personnes à mobilité réduite.

Les bandes d’éveil et de vigilance constituent un élément 
de sécurité majeur en alertant les personnes déficientes 

visuelles du danger que constituent certains lieux : 
traversée de chaussée, tête d’escalier, quais de tramway,…
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Toutefois, il est important de souligner que des contraintes techniques 
notables empêchent le déploiement de certaines mesures. Ainsi en 
présence de passages piétons en plusieurs temps, la technique actuel‑
lement disponible interdit que l’ensemble des carrefours dotés de 
feux tricolores soient équipés de modules sonores, puisque, jusqu’à 
présent, aucun dispositif n’a été capable de délivrer des messages 
simultanés, aisément compréhensibles et qui ne créent pas de confu‑
sion aux personnes non ou malvoyantes. De même, des raisons de 
sécurité découragent l’installation de ces dispositifs dans quelques tra‑
versées dangereuses, comme celles des bretelles d’accès à des voies 
rapides (boulevard périphérique, par exemple), avec de forts mouve‑
ments tournants de véhicules. Le but est de ne pas inciter ces per‑
sonnes à traverser dans ces endroits si dangereux.

Création de places de stationnement réservé

En outre, 2  708 places de stationnement réservées ont été 
créées entre 2001 et 2009, élevant leur nombre au total de 4 004 fin 
2010 et représentant 2,47 % du nombre de places de stationnement 
existants (le taux exigé de 2 % ne s’appliquant qu’aux places créées). 

Pour éviter que les potelets ne se 
transforment en obstacles dangereux 
pour les piétons, les matériels implantés 
situés sur le cheminement des passants 
(au droit des sorties de garages par 
exemple) ont été rehaussés et dotés 

d’une boule blanche (contraste visuel).

De nombreux feux tricolores ont 
été équipés de modules sonores 

qui sont activables à Paris par une 
télécommande mais aussi par un 
simple bouton-poussoir pour les 
personnes qui ne disposeraient  

pas de cet accessoire.
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Cependant, malgré cet objectif quantitatif largement 
dépassé, il faut admettre que la configuration spatiale 
de ces places reste à améliorer puisqu’une faible partie 
de cette offre répond aux exigences dimensionnelles 
requises. 

Interventions sur les réseaux de transport  
de surface

En matière de transport, la Ville de Paris a contribué égale‑
ment à la mise en accessibilité physique du réseau 
de bus parisien. Il s’agit de travaux au niveau des arrêts 
de bus pour leur mise en conformité, en rehaussant au 
besoin les trottoirs, en faveur des personnes à mobilité 
réduite, usagers en fauteuil roulant comme personnes 
accompagnées de poussettes d’enfants. 

Le résultat en a été la déclaration de la RATP, le 
14 décembre 2009, reconnaissant comme accessible la 
totalité du réseau de bus parisien de jour, soit 59 lignes 
régulières, ajoutée aux trois lignes de quartier 
(dénommées«  Traverses  ») et, en 2010, au service 
« Baladobus », ligne temporaire à vocation récréative 
qui longe la Seine d’est en ouest. A noter que, selon la 
définition du STIF, ces lignes peuvent être déclarées 
accessibles dès qu’au moins 70 % des points d’arrêt 
desservis sont aménagés et 100 % du matériel roulant 
utilisé sur ces lignes est accessible. Avec l’effort mené 
à Paris par les services techniques de la voirie, ce ratio 
atteint désormais le taux de 96 %, proportion remar‑
quable, en particulier au regard de territoires urbains 
voisins en périphérie. 

L‘effort en faveur de l’accessibilité du réseau de bus 
parisien s’est déjà traduit concrètement par l’augmen‑
tation de la fréquentation des lignes par des usagers en 
fauteuil roulant  : + 14,7 % en 2010 / 2009. Précisé‑
ment, 29 618 usagers en fauteuil roulant ont emprunté, 
en 2010, l’ensemble des 59 lignes du réseau bus de 
jour, qui est composé de 2  241 points d’arrêt, soit 
1,38 personne/ligne/jour.

L’effort porté sur le réseau de bus,  
qui peut être rendu accessible plus facilement,  

est motivé par le fait que ce réseau est considéré comme mode  
de transport de substitution à l’usage du métro,  

dont de nombreuses stations ne sont pas à présent en condition  
d’être mises aux normes d’accessibilité dans des échelles  

de temps et financières crédibles et soutenables.

Rue d’Avron (20e)
A la faveur d’un réaménagement de cette voie,  

des places de stationnement longitudinales,  
réservées aux personnes handicapées, ont pu  
être installées avec une largeur conforme aux 

exigences réglementaires.

Grâce à l’intervention des services  
de la voirie parisienne, l’accessibilité  

des points d’arrêt de l’ensemble des lignes  
de bus parisiennes (réseau de jour) a pu  

être mené à bien en l’espace de quelques années.
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Le tramway – un moyen de transport accessible pour tous
La ligne de tramway T3 mise en service à Paris représente, en plus de l’amélioration 
de l’espace public, la volonté de renforcer l’accessibilité pour tous dans les 
transports en commun. Les aménagements à la fois des rames, des stations et  
de tout son environnement facilitent les déplacements de tous les citoyens  
et prennent en compte l’évolution de la réglementation, notamment dans son 
projet de prolongement. Ce projet bénéficie également des retours d’expérience 
des tramways en fonctionnement et de l’avis du monde associatif représentant les 
différents types de handicap présent au Comité consultatif de l’accessibilité de  
la RATP.

Ainsi, la conception des rames prévoit des dispositions importantes permettant 
des accès et déplacements intérieurs facilités et sécurisés pour les voyageurs : 
un plancher bas « intégral » muni d’un seuil rétractable qui réduit l’espace entre 
le tramway et le quai de la station, six portes larges et faciles d’accès sur chaque 
rame, une largeur de 2,65 m et un aménagement qui favorise la circulation 
intérieure, la présence d’emplacements réservés aux poussettes et aux usagers 
en fauteuil roulant, ainsi que des indications visuelles et sonores qui annoncent les 
arrêts et les perturbations.

D’autre part, l’aménagement des stations et des 
espaces riverains, sans obstacles et avec des rampes 
d’accès aux quais larges en moyenne de 4 mètres et 
ayant des pentes qui ne dépassent pas 5 %, permet un 
accès facile et une circulation aisée des usagers. En plus, 
l’ensemble des stations possède un éclairage et une 
signalétique optimisés, ainsi qu’un repérage facile. 
L’environnement urbain y est également intégré et son 
aménagement respecte les enjeux de l’accessibilité avec 
un traitement des trottoirs, des traversées de chaussée 
et des pentes, ainsi que des dispositifs qui améliorent et 
sécurisent les déplacements (abaissement de trottoirs 
conformes, revêtements de sol confortables et 
permettant le repérage des personnes déficientes 
visuelles, bandes d’éveil à la vigilance le long des bordures 
des quais, bande d’accompagnement signalisant la 
présence des pistes cyclables sur trottoir…). 
En outre, ajoutée au marquage visuel contrasté de la 
traversée de la plate‑forme du tramway, l’installation de 
bordures plus visibles (meilleur contraste assuré par 
des bandes de basalte plus sombres que le revêtement 
du quai) et des automates équipés d’une interface 
plus adaptée assurera bientôt plus de sécurité et 
d’accessibilité aux personnes en situation de handicap 
visuel, à la faveur de l’extension de la ligne actuelle à 
l’horizon de la fin 2012.

Grâce à la conception du tramway à niveau,  
une personne en fauteuil roulant monte 

facilement à bord des rames de la ligne T3.
Crédits photo : RATP
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Poursuite de ces actions en 2011 et 2012

Après toutes ces interventions durant presque une décennie, les 
espaces publics de Paris ont atteint un premier niveau d’accessibilité, 
mais on observe un problème de maintenance et d’entretien insuffi‑
sant de ces dispositifs, notamment face à l’importante sollicitation de 
ces espaces au centre d’une grande agglomération, de sorte qu’un 
certain nombre de dispositifs sont dégradés. 

La politique d’améliorations ponctuelles et de levée des 
situations bloquantes dans les cheminements pour les per‑
sonnes en situation de handicap s’est poursuivie en 2011.

Bénéficiant d’un budget en 2012 de 1,15 M€, cette politique assure 
la continuité des actions réalisées précédemment par le biais du pro‑
gramme d’aménagements ponctuels, concernant notamment la pose 
des bandes d’éveil selon la norme révisée en août 2010, qui déter‑
mine une largeur minimale de 60 cm (correspondant au balayage de la 
canne), afin d’apporter une meilleure détection du message de vigilance.

Un budget de 100 000 € a été destiné en 2012 à l’équipement des tra‑
versées piétonnes en caissons sonores, prévoyant de terminer l’équi‑
pement des traversées simples (en un temps) et d’améliorer la qualité 
sonore des caissons existants. Force de l’absence de normalisation 
nationale, des expérimentations de modules tactiles ou de caissons 
sonores directionnels plus performants que les technologies actuelles 
devraient avoir lieu à l’avenir, afin de résoudre les questions liées aux 
traversées complexes, qu’il s’agisse de passages piétons dotés d’un 
refuge central ou de traversées s’effectuant en biais.

Afin d’effectuer la mise en conformité des places de station‑
nement réservé existantes, il a été prévu également d’initier une 
démarche de reconfiguration des places longitudinales (élargissement 
à 2,80 m ou 3,30 m), dans le cas où la largeur du trottoir le permet, à 
hauteur d’un budget de 50 000 €.

La poursuite du programme en faveur de l’accessibilité physique du 
réseau de bus parisien porte désormais sur le traitement des lignes de 
la périphérie ayant leur terminus à Paris. En outre, un diagnostic des 
28 lignes de nuit (« Noctilien »), exploitées soit par la RATP, soit par la 
SNCF et desservant à la fois Paris et la proche couronne, est prévu, en 
complément de la mise aux normes des arrêts desservies par les deux 
lignes de nuit en boucle à l’intérieur de Paris (N01 et N02).
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●● 3.3  Un exemple d’opération remarquable,  
le programme de renouvellement  
de sanitaires publics

Une action emblématique menée par la DVD a concerné ces derniers 
mois l’implantation dans les quartiers de Paris de nouvelles sani‑
settes gratuites, dont la conception a été menée avec le concours 
du monde associatif (APF, AVH, AFM) pour les rendre accessibles à 
différentes situations de handicap (moteur, sensoriel ou mental), selon 
la norme NFP 99‑611. Ces équipements nouveaux comprennent ainsi 
plusieurs dispositions majeures, voire inédites pour ce type de maté‑
riel, modalités d’accès à la cuvette et d’utilisation de la partie lavabo 
pour une personne en fauteuil roulant, positionnement de la barre 
d’appui et des boutons d’accès (ouverture du sanitaire…), absence de 
seuil intérieur à l’entrée du sanitaire, délivrance d’instructions sonores 
à l’intérieur… 

Le programme de renouvellement de 400 sanitaires publics, dont 
la démarche a commencé en 2007 (appel d’offres), compte ainsi 
366 unités en service courant 2011, dont 330 étant parfaitement 
accessibles. Parmi ces nouveaux modèles, installés depuis avril 2009 
et remplaçant progressivement le parc antérieur, des ajustements sur 
les 20 sites posant problème (notamment des seuils d’entrée trop 
importants ou, plus rarement, situation sur des espaces piétonniers 
non accessibles) sont actuellement en cours d’études ou de réalisa‑
tion. A terme, une seule sanisette en service (place de la Bourse) ne 
peut être rendue accessible de par sa localisation.

Un exemple du nouveau modèle de sanisette accessible,  
comportant le pictogramme d’un usager en fauteuil roulant.
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La procédure de conception de ce nouveau modèle a connu une 
phase de prototypage de six mois, associant plusieurs associations de 
personnes à mobilité réduite dans les réunions de travail pour valider 
les solutions techniques (dimensions intérieures de la cabine, modalités 
d’accès à la cuvette pour une personne en fauteuil roulant, position‑
nement de la barre d’appui, positionnement des boutons d’accès pour 
l’ouverture du sanitaire, modalités d’utilisation de la partie lavabo…) 
proposées.

L’aménagement en résultant facilite l’accessibilité des personnes à 
mobilité réduite aux sanisettes grâce aux aspects suivants :

–  conformité à la norme NFP 99‑611 ;

–  installation d’une barre d’appui permettant aux personnes à faible 
condition physique de se relever ;

–  dimensions intérieures respectant les aires de manœuvre (cercle 
de 1,5 m de diamètre) et d’utilisation (rectangle de 1,30 m x 0,80 m) ;

–  présence de pictogramme et logo « usager en fauteuil roulant » 
(UFR) à l’extérieur ;

–  panneau d’accueil (à gauche de la porte d’accès) reprenant les ins‑
tructions en braille ;

–  instructions sonores délivrées à l’intérieur ;

–  absence de seuil intérieur et porte coulissante sans saillie à l’entrée 
du sanitaire ;

–  fontaine à eau potable disposée à l’extérieur de la sanisette, à une 
hauteur de 1,20 m accessible à tous.

Un panneau de signalisation et d’informations est encastré dans la 
façade de ces sanitaires, comportant le logo de la Ville de Paris, 
la signalétique spécifique aux toilettes publiques (hommes/femmes), la 
mention d’accessibilité et des indications en braille, permettant aussi 
un repérage plus facile. 
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●● 3.4  Les expérimentations en matière 
d’accessibilité

En plus de ces actions, quelques expérimentations, qui ne relèvent pas 
de la réglementation en application, ont été mises en place. 

Ainsi, en décembre 2008, un marquage visuel des plates‑formes 
de tramway, sous forme de peinture éphémère, a été expérimenté, 
sur un site existant du tramway T3 au sud de Paris (boulevard Lefebvre, 
dans le 15e), puis associé à des repérages tactiles en mars 2009. Le but 
était de palier à l’impossibilité de doter ces traversées de marquages 
réglementaires classiques de passages piétons sur chaussées, vu que 
l’emprise du tramway a un statut de voie ferrée, donc différent de 
celui de la voirie classique. Une option de marquage visuel alternatif a 
donc été retenue, pour matérialiser un marquage contrasté au droit 
de la voie afin d’éviter que la traversée ne soit confondue avec un 
passage piéton « traditionnel ».

Un dispositif de marquage visuel et tactile a été adopté grâce à des essais auprès d’usagers  
pour faciliter le repérage de la traversée de la plate-forme du tramway  

(déploiement prévu pour l’extension de la ligne T3).
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Egalement en mars 2009, des bandes d’accompagnement en 
relief ont été testées afin de créer un dispositif tactile le long des 
pistes cyclables sur trottoir, servant de repères de cheminement 
pour les personnes déficientes visuelles. Malgré l’effort de placer ces 
pistes sur chaussée pour conserver l’intégrité des trottoirs, certaines 
pistes cyclables du projet d’extension du tramway T3 ont dû être 
placées au niveau des trottoirs élargis. Appliquées pour le moment 
exclusivement le long des pistes aux abords du futur tramway, la 
question du déploiement de ces bandes tactiles sur le réseau cyclable 
futur ou existant sur Paris est posée.

Par contre, l’ancienne démarche de mise en accessibilité des traversées 
des voies, qui avait pour but de doter 649 passages piétons de bandes de 
guidage tactile, a été interrompu en 2007, dans l’attente d’une solution 
technique répondant mieux aux enjeux, suite à un retour d’expérience 
insatisfaisant. L’abandon de ces dispositifs est lié à l’absence de résul‑
tats probants pour les personnes déficientes visuelles : l’implantation  
discontinue des éléments ne permettait pas d’assurer le service 
attendu, puisque les usagers se dépla‑
çant à l’aide de cannes perdaient faci‑
lement le fil conducteur. Cette dis‑
continuité, associée aux conditions 
(pourtant normales) de traversée (flux 
de piétons, bruit…), rendait plus diffi‑
cile la concentration des usagers et la 
bonne réception du message délivré 
par le dispositif tactile de repérage.

L’appel à projets PANAMMES 
(Projets d’aménagements nouveaux 
pour améliorer l’accessibilité des mal‑
voyants, malentendants et sourds) est 
une autre initiative qui témoigne du 
souci de la Ville de Paris autour des 
enjeux de l’accessibilité de la voirie. 
Réalisée en partenariat avec le labora‑
toire Paris Région Innovation, l’Institut 
de la vision via sa fondation « Voir et 
entendre », l’hôpital des Quinze‑Vingt, 
l’université Pierre et Marie Curie et la 
RATP, cette démarche vise à soutenir 
la création de dispositifs innovants et 
adaptés à l’usage des espaces publics 
par les personnes en situation de han‑
dicap sensoriel (visuel et auditif).

Se déroulant sur la période 2009‑2014, 
ce programme a pour objectif d’attirer 
les entreprises afin qu’elles puissent 

Le dispositif d’expérimentation PANAMMES  
prend place à Bastille, sur un périmètre stratégique  

près d’établissements accueillant un public déficient visuel.
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tester leurs outils et solutions innovantes susceptibles d’augmenter 
le confort et la sécurité des ces personnes lors de leurs déplace‑
ments. Il permet ainsi d’étudier l’apport de nouvelles technologies 
pour inventer des équipements s’intégrant à l’espace public, sans 
perturber sa lisibilité ni diminuer sa qualité.

Les expérimentations, appelées à se renouveler toutes les années, 
peuvent concerner la sécurité directe (évitement des dangers, obs‑
tacles…), les informations de sécurité (localisation de travaux, incen‑
dies, accidents, manifestations…), le positionnement (numéro de rue, 
station taxi…), l’orientation (tous les moyens permettant d’aller d’un 
point A à un point B) ou l’information de second ordre (annonces 
institutionnelles, vie locale…). 

Ces propositions s’insèrent sur le périmètre compris entre la place 
de la Bastille, les rues de Charenton et Moreau et l’avenue Daumesnil, 
et sont évaluées par les partenaires par l’observation et l’étude du 
comportement d’un panel d’utilisateurs, autour des aspects cognitifs 
des produits et de leur compatibilité face aux contraintes de l’espace 
public. La fonctionnalité des produits est validée par un ensemble 
de professionnels  : psychologues, ergothérapeutes, orthoptistes et 
cliniciens.
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●● 3.5  Un exemple de l’engagement d’autres 
directions en faveur de l’accessibilité  
de l’espace public

La Direction de la propreté et de l’eau (DPE) partage aussi l’objec‑
tif de réduction de l’encombrement de l’espace public, privilégiant 
notamment, depuis près de quatre ans, la mise en place de supports  
de sacs pouvant être fixés sur du mobilier urbain déjà existant et 
s’est également dotée d’une doctrine d’implantation du mobilier 
urbain telle que définie dans le schéma directeur d’accessibilité à 
l’espace public viaire. Cependant, ces supports restant difficiles à être 
détectés par la canne (simples sacs suspendus à un cercle métallique 
placé en hauteur). 

Parmi les actions de cette direction, on peut également citer le travail 
d’implantation de colonnes à verre aériennes accessibles pour remplacer 
les modèles existants inadaptés car disposant de 3 ouïes d’introduction  

Un exemple de colonne à verre encastrée dans Paris  
qui dégage la visibilité du site où elle est implantée.
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des bouteilles et bocaux situées à 1,50 mètre de hauteur. Ainsi, selon 
la DPE, on compte 137 colonnes équipées d’ouïes surbaissées 
à 1,30 mètre pour un parc de 951 colonnes. Le Service technique de 
la propreté de Paris (STPP) a lancé une procédure d’acquisition d’un 
nouveau modèle appelé à remplacer progressivement les actuelles 
colonnes et qui sera doté d’ouies surbaissées. Ces colonnes per‑
mettent de réduire la surface d’emprise au sol et participent au désen‑
combrement de l’espace public. Par ailleurs la signalétique en braille 
est désormais présente sur les bacs de collecte neuf et non seulement 
sur les bacs de collecte sélective.

L’implantation de nouvelles colonnes enterrées encore plus 
basses (dotées d’ouïes d’introduction à 1,20 mètre), en ajout aux 
19 déjà implantées sur Paris aujourd’hui, est envisagée lors de travaux 
de voirie sous réserve de leur faisabilité technique Une installation de 
ce type a été mise en place, en 2009, sur le mail André Bréchet, dans 
le 17e arrondissement.

Toujours dans le domaine de la propreté, il est à noter qu’un couvercle 
comportant une signalétique en braille est désormais présent sur les 
bacs de collecte sélective neufs (ou ceux nécessitant son changement). 
Cette signalisation indique la couleur du couvercle à la fois par un let‑
trage (J pour jaune, B pour blanc et V pour vert) permettant la lecture 
par les personnes ayant une déficience visuelle mais qui ne maîtrisent 
pas le braille, et par la transcription en braille de la couleur. Environ 
75 % des bacs étaient équipés de ce couvercle fin 2010. 

Cependant, ces actions sont encore loin d’être suffisantes pour 
répondre aux enjeux de l’accessibilité, puisque la gestion de ces maté‑
riels influe aussi sur l’encombrement de l’espace public : la présence 
de ces bacs qui empiètent sur le trottoir en certaines heures constitue 
un facteur de gêne au quotidien non négligeable pour les piétons à 
mobilité réduite. Il est donc essentiel de s’assurer que les consignes 
données aux éboueurs et aux responsables des immeubles (disposi‑
tion des bacs, respect des horaires de collecte…) soient respectées 
de façon constante.
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C.1  La démarche  
de diagnostic retenue

●● 1.1 D es difficultés pour estimer le niveau 
d’accessibilité de la voirie parisienne

Pour assurer la concrétisation de l’accessibilité envisagée par le 
PAVE, en plus de la qualité des traitements de la voirie au béné‑
fice de tous, une mise en adéquation entre les actions requises  
par l’environnement et les aptitudes des usagers est nécessaire de 
façon à éliminer les situations de handicap. 

De ce fait, le PAVE doit conjuguer plusieurs types d’approches pour 
garantir les diverses réponses à toute cette variété de situations et 
non seulement aux besoins concernant le handicap moteur, plus cou‑
ramment associé au sujet, au détriment des autres déficiences. Pour 
cela, une démarche préalable s’est avérée fondamentale afin d’inven‑
torier de façon exhaustive les situations et perceptions variées de 
l’espace public en fonction des différents handicaps, un travail qui 
n’avait pas eu lieu à Paris jusqu’à lors. 

D’autre part, une approche par type d’espace est également apparue 
comme importante pour pouvoir identifier les principales configura‑
tions d’espace public présentes à Paris, liées à l’évolution de son histoire 
urbaine mais aussi aux différentes configurations d’espaces publics  : 
mails et espaces ouverts, aires 
piétonnes, zones 30, grandes 
artères, urbanisation sur dalle, 
etc. Le but était de faire res‑
sortir les situations récurrentes 
ou spécifiques à travers cette 
variété de contextes urbains 
et espaces viaires.

Cette approche de terrain, 
concernant les différents élé‑
ments de voirie, a permis de 
traiter en détail chaque objet 
(trottoirs, escaliers, traversées 
de chaussée, etc.), pris séparé‑
ment dans un premier temps, 
puis rassemblés dans une 
logique de continuité, autour 
de la notion de boucles et de 
chaînes de déplacements, pour 
reprendre l’esprit de la loi. 

Les itinéraires ont été effectués par des personnes  
en situation de différents handicaps.
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Pour mener à bien cette démarche, une concertation avec les asso‑
ciations regroupant l’ensemble des différentes déficiences a paru 
essentielle, afin d’intégrer les diverses dimensions de l’accessibilité. 
L’idée était de faire émerger des considérations techniques mais 
aussi d’autres types d’interventions concernant notamment les pra‑
tiques et comportements des usagers dans l’espace public : sensibili‑
sation des acteurs professionnels, communication auprès du grand 
public,…

La sensibilisation et l’implication des différents acteurs sont en effet 
nécessaires pour susciter l’adhésion à la démarche et ainsi pouvoir, à la 
fois, bénéficier des connaissances de terrain et diffuser les approches à 
tous niveaux d’intervention, qu’il s’agissent de services internes à la col‑
lectivité parisienne ou de tiers. Dans cet esprit, afin de mieux connaître 
les métiers et pratiques des autres services municipaux intervenant 
sur l’espace public, un contact avec ces entités a été effectué pour 
permettre d’identifier et d’articuler les domaines d’intervention avec 
ceux des équipes de la voirie.

Outre le hadicap moteur, les itinéraires ont également été testés  
par des personnes possédant des déficiences sensorielles.
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●● 1.2  Les étapes de l’élaboration du PAVE

La démarche d’élaboration du plan de mise en accessibilité de la voi‑
rie et des espaces publics de Paris s’est développée en trois phases : 
état des lieux et diagnostic de l’accessibilité, constitution de référentiel 
technique et programmation des actions.

L’état des lieux 

La phase initiale d’élaboration du PAVE a consisté, dans un premier 
temps, à élaborer un état des lieux de l’accessibilité des espaces 
publics. Elle avait pour objectif, en plus du recueil d’informations et de 
documentation en la matière, de réunir, sensibiliser et écouter tous 
les acteurs concernés par le projet et surtout établir un état des lieux 
partagé avec les usagers et leurs associations.

Des réunions techniques

En premier lieu, afin de connaître les spécificités du cas de Paris, 
les informations, projets et documentations particuliers et relatifs à 
l’accessibilité parisienne ont été recensés et étudiés. 

Pour cela, cinq réunions techniques regroupant les différents services 
de la Ville et les partenaires de l’étude ont eu lieu en juin 2009. Ensuite, 
deux séries d’ateliers de travail thématiques (soit huit réunions en 
tout) ont été mises en place en juin et en septembre de la même 
année, avec la participation d’associations représentant les quatre 
familles de déficience (motrice, visuelle, auditive et mentale) et autres 
situations de handicap corporel et polyhandicap.

Les réunions techniques ont eu comme thématiques  : la continuité 
de l’accessibilité des cheminements, les équipements et activités pouvant 
constituer une gêne pour l’accessibilité des cheminements, les diverses 
interfaces avec l’espace public, les articulations entre l’espace public 
viaire et les différentes emprises d’espaces verts, et les articulations entre 
l’espace public viaire et les différents espaces de transport. 

Elles ont permis d’identifier les différents acteurs intervenant sur 
l’espace public, y compris les services de la Ville en charge des diffé‑
rentes missions de gestion de la voirie, dont les interlocuteurs ont pu 
faire état des pratiques et doctrines internes et de leurs modalités 
actuelles d’application et de contrôle. Ces rencontres ont servi éga‑
lement à la récolte de l’ensemble d’études et documents de travail, 
disponibles ou en élaboration, établis par ces services et par les par‑
tenaires de la Ville. 

Par ailleurs, en plus de ces premiers échanges entre les directions de 
la Ville de Paris concernant le sujet de l’accessibilité, ces réunions ont 
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permis aux acteurs de connaître l’état d’avancement des actions en 
faveur de l’accessibilité en interface avec la voirie, sur les espaces de 
transports publics, comme pour les accès aux établissements recevant 
du public (ERP) et aux installations ouvertes au public (IOP) tels les 
parcs et jardins publics.

Des ateliers thématiques

Toujours dans l’esprit d’échange et de partage de connaissances, les 
ateliers thématiques, réalisés avec les associations représentant les dif‑
férentes déficiences, ont permis d’établir un constat partagé des diffi‑
cultés concrètes rencontrées au quotidien par les personnes en situa‑
tion de handicap lors de leurs déplacements à Paris et d’identifier leurs 
besoins respectifs. Les constats et recommandations (études, relevés), 
produits par les associations, ont pu aussi être recueillis lors de ces 
rencontres thématiques. Chacune a concerné des aspects renvoyant 
aux différentes étapes de déplacement rencontrées tous les jours : pré-
parer son trajet, sortir de chez soi ou d’un autre bâtiment, cheminer sur un 
trottoir ou dans un autre type d’espace public, franchir un carrefour, utiliser 
un mode de transport durant ce déplacement… 

Durant ces ateliers, le milieu associatif a fait remarquer les aspects posi‑
tifs apportés par plusieurs actions menées par la collectivité en faveur 
de l’accessibilité, en reconnaissant une implication forte et concrète de 
la Ville de Paris dans différents domaines. En ce qui concerne l’espace 
public, ils ont reconnu l’importance des actions déjà initiées par la 

Ville (mentionnées au cha‑
pitre précédent) et l’effort 
en vue d’assurer la continuité 
physique de la chaîne de 
déplacements, ou du moins 
à apporter une homogé‑
néité dans les interventions, 
quels que soient les quartiers  
et arrondissements. 

A contrario, des difficultés 
ont été relevées sur d’autres 
aspects, comme l’accès aux 
informations mises à disposi‑
tion par la Mairie et les ges‑
tionnaires locaux pouvant 
aider la préparation d’un 
déplacement sur la voirie 
ou l’absence d’outils spéci‑
fiques, pour la sélection d’un 
itinéraire sur voirie. En plus, 
l’aménagement peu ou non 

Un exemple de support lors d’un atelier de travail avec les associations,  
autour de thèmes permettant d’aborder leurs difficultés vécues  

au quotidien lors de déplacements.
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accessible de certaines entrées d’établissements (emprunt de portes, 
barrage des dispositifs de contrôle…) pose souvent de difficultés au 
démarrage ou à l’arrivée d’un déplacement. 

Une autre remarque qui est ressortie lors de ces rencontres concerne 
l’incivilité et les comportements indésirables se produisant sur l’espace 
public, tels que le stationnement interdit et les terrasses et étalages 
abusifs. Un contrôle plus efficace et des verbalisations visant à limiter 
ces attitudes ont été réclamés 
par les associations. Les obs‑
tacles fixes, quant à eux, étant 
donnés leur disposition, hau‑
teur, contraste, etc., sont perçus 
contradictoirement comme une 
gêne et à la fois comme un 
repère au cheminement.

Des difficultés de repérage 
ont été constatées dans les 
espaces atypiques, comme les 
zones piétonnes, les zones 30 
et les espaces de rencontre, 
notamment pour les per‑
sonnes déficientes sensorielles 
ou mentales, qui ont exprimé 
le besoin, pour pallier à cette 
perception malaisée, de dis‑
positifs de guidage particuliers, 
qui ne sont pas demandés 
dans des rues à la composition 
classique (répartition trottoirs/
chaussée). 

La traversée d’une ou des voies 
de circulation représente aussi 
des risques pour un grand 
nombre de personnes à mobi‑
lité réduite, dont les personnes 
âgées, qui, ayant d’autres diffi‑
cultés (champ de vision res‑
treint, dos courbé, incapacité à 
presser le pas, etc.), deviennent 
encore plus vulnérables. La 
conception d’un aménagement 
sécurisé, comportant des élé‑
ments tels que les abaissements 
de trottoir et des refuges 
conformes, ainsi qu’une bonne 
visibilité, est donc essentielle. 

La présence d’un îlot-refuge durant une longue traversée de chaussée 
constitue un élément de sécurité très apprécié des usagers ayant  

des difficultés de déplacement, comme les personnes âgées.

L’indication uniquement visuelle (panneaux de signalisation)  
délivrée aux usagers pour signaler l’entrée dans une zone piétonne  
n’est pas adaptée aux besoins d’information des personnes aveugles.
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D’autre part, l’installation de modules sonores est souhaitée pour les 
traversées gérées par des feux de signalisation routière, même si la 
qualité médiocre du son comme la maintenance insuffisante sont cri‑
tiquées. Par ailleurs, malgré les contraintes techniques qui empêchent, 
à présent, que les traversées en deux temps soient équipées de 
ces matériels, l’installation de ces dispositifs y est également désirée. 
D’autres difficultés sont posées par les sites propres de transport 
public, à l’exemple de la plate‑forme du tramway et des voies de bus à 
contresens, dont la présence est parfois difficile d’être repérée par les 
usagers ayant une déficience sensorielle.

Par rapport à l’utilisation d’un mode de transport individuel, les 
demandes reposent sur l’assurance de la disponibilité des places de 
stationnement en surface comme celle des parcs en ouvrage (prise de 
tickets, accès au niveau de la rue, etc.), ainsi que des canaux d’infor‑
mation pour la réservation de taxis ou du service PAM. En ce qui 
concerne les modes de transport collectif, le souci concerne l’achat 
des billets (sur Internet et automates) et l’accès aux informations 
permanentes ou en temps réel (relatives au trafic ou aux incidents 
d’exploitation), qui ne se présentent pas encore partout sous chaque 
forme (visuelle et vocale) dans les différents réseaux. 

Le diagnostic de l’accessibilité 

Dans un deuxième temps, la phase initiale d’élaboration du PAVE s’est 
déroulée sous une démarche de diagnostic de l’accessibilité à travers des 
ateliers ambulatoires, cherchant à révéler sur place les difficultés ren

contrées par les usagers à mobi‑
lité réduite dans leur quotidien. 
Une dizaine d’itinéraires a servi 
d’échantillons, l’objectif étant 
d’identifier le fonctionnement 
du territoire, ses spécificités et 
problématiques à différentes 
échelles, allant de celle d’un 
quartier jusqu’à celle du pas 
d’un piéton.

En s’appuyant sur une expé‑
rience de terrain et en temps 
réel, ce processus a permis de 
connaître de façon concrète 
les atouts et les inconvénients 
de la voirie parisienne, révé‑
lant les besoins à satisfaire en 
termes d’amélioration des 
aménagements et équipe
ments de la rue, comme les 

Un groupe de participants à ces itinéraires composés d’agents techniques  
de la Ville de Paris et d’usagers en situation de handicap.
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cheminements ou les mobiliers urbains. Un relevé exhaustif des nom‑
breuses non‑conformités a pu ainsi être établi, permettant par la suite 
la réalisation d’une cartographie des points forts et faibles rencontrés. 
Deux réunions techniques de synthèse ont été organisées après la 
réalisation de ces parcours.

Les dix itinéraires, d’environ un kilomètre chacun, représentaient les dif‑
férents contextes urbains parisiens selon leurs aspects géographiques 
et historiques. Les typologies du tissu urbain et du réseau viaire et l’his‑
torique du quartier influent sur le gabarit et la configuration des voies. 
Ils ont été parcourus de fin juin à début octobre 2009, ayant, à chaque 
trajet, suscité la participation de représentants des services da la Ville 
mais surtout de personnes en situation de handicap. Soit membres 
d’associations, mais aussi simples particuliers recrutés via le site Inter‑
net paris.fr, ces volontaires ont pu apporter une diversité d’approches 
de l’espace public en fonction de leur histoire et vécu personnels.

Les itinéraires retenus concernaient : 

�� rues de desserte dans un tissu faubourien, 

�� grandes voies haussmanniennes, 

�� petites rues de quartiers historiques et patrimoniaux, 

�� zones de rencontre et aires piétonnes, 

�� berges de canaux et de cours d’eau, 

�� espaces ouverts, mails et jardins, 

�� �abords d’établissements d’enseignement et de divers 
équipements, 

�� urbanisme sur dalle, 

�� �coupures urbaines 
et physiques, 

�� �artères 
commerçantes de 
jour et de nuit.

Liste des 10 itinéraires organisés : leurs spécificités et leurs localisations
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Les incidents repérés lors des parcours, classés selon leur nature (tota‑
lisant une quarantaine de points), étaient signalés sur les plans des 
itinéraires qui comportaient aussi des photos et commentaires illus‑
tratifs des non‑conformités. Chaque difficulté rencontrée était notée 
avec précision et prise en photo, permettant par la suite la proposition 
d’un diagnostic des situations vécues et l’analyse de la continuité et du 
niveau global de l’accessibilité. 

Pour conserver une certaine neutralité et ne pas détourner l’expé‑
rience, les testeurs ont été dirigés (alerte en cas de danger, indication 
des rues à prendre), mais non guidés lors de ces itinéraires. Certaines 
pratiques ont servi aux usagers pour pallier à des situations difficiles 
ou des discontinuités de cheminements, tels que le guidage par les 
caniveaux, le cheminement sur chaussée, l’utilisation d’aides techniques 
(fauteuil roulant, canne…) ou animales (chien guide…), etc. L’obser‑
vation des comportements des personnes en situation de handicap a 
tenu compte également de la variété de leurs attitudes et pratiques 
qui diffèrent selon le caractère, les difficultés rencontrées par rapport 
à leur handicap, leur environnement social, ainsi que leur niveau d’inté‑
gration active (travail, …) et leur degré d’autonomie. 

Le degré d’accessibilité a été ainsi classé en cinq catégories : 
–  l’accessibilité totale (correspondant à un chemin praticable par tous), 

–  l’accessibilité partielle (dès lors qu’une personne en situation de handicap 
quelconque rencontre des difficultés), 

–  l’accessibilité minime (si la difficulté rencontrée concerne plusieurs personnes 
en différentes situations de handicap), 

–  l’accessibilité nulle (quand le cheminement n’est pas praticable par tous), 

–  le danger ponctuel (ou interruption du cheminement accessible).

En raison de la quantité d’information collectée, la restitution détaillée 
de ces dix parcours exploratoires est présentée en document annexe 
à ce plan.
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C.2  Les enseignements  
et les orientations  
issus du diagnostic

●● 2.1  Les principaux constats apportés  
par les parcours

Grâce à la tenue des parcours de terrain, sur la base des dix itiné‑
raires‑tests, l’objectif d’analyse du niveau d’accessibilité actuel de la 
voirie parisienne a pu être atteint car l’exercice s’est avéré très révéla‑
teur et a permis de collecter de nombreuses données et d’apprécier 
de nombreuses situations où les usagers rencontrent des difficultés 
réelles dans leurs cheminements. 

L’analyse et l’exploitation des données recueillies sur le terrain a per‑
mis de révéler des facteurs ou des phénomènes conduisant à la rup‑
ture de la chaîne de l’accessibilité, en faisant apparaître des entraves 
diverses mais souvent récurrentes. 

L’analyse quantitative a pris en compte l’ensemble des incidents 
constatés lors des itinéraires en termes de quantités, de proportions 
et de fréquences. 

Elle est restituée 
d’une par t sous 
forme de différents 
graphiques, avec une 
série de camem‑
berts qui regroupe 
par familles les prin‑
cipaux types d’inci‑
dents  : un camem‑
bert par parcours 
permet de com‑
parer les variations 
d’un quar tier à 
l’autre, tandis qu’un 
camembert général 
propose une syn‑
thèse des dix par‑
cours confondus. 
Cette visualisation 
a permis d’éclai‑
rer sans ambiguïté 
quelques phéno‑
mènes, comme la 
proportion élevée 

Graphique de synthèse des principaux types d’incidents  
sur les dix parcours confondus.
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d’incidents rencontrés dans les deux quartiers les plus touristiques pos‑
sédant une grande quantité d’activités commerciales se déployant sur 
l’espace public, de façon souvent inopportune. 

D’autre part, l’analyse est restituée sous forme d’un tableau qui reprend 
l’ensemble des non‑conformités rencontrées durant les dix itinéraires 
et détaille les principaux types d’incidents selon leur occurrence.

Graphiques qui illustrent les principaux types d’incidents  
rencontrés lors des itinéraires 1 à 5.

Graphiques qui illustrent les principaux types d’incidents  
rencontrés lors des itinéraires 6 à 10.
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La lecture du tableau des non‑conformités fait 
ressortir un certain nombre de faits marquants :

�� �8 postes (sur les 41 critères sélectionnés) représentent 
63,7 % du total des non‑conformités,

�� �total de 998 points de non‑conformités sur 10 km de trottoir 
environ, soit près de 100 non‑conformités par km et quasiment 
un incident tous les 10 m en moyenne sur un trottoir,

�� �6 des premiers points relatifs aux traversées de chaussée et 
au traitement des abaissements de trottoirs et des angles, soit 
près de 41 % des non‑conformités,

�� �en toute première position, les bandes d’éveil à la vigilance 
seules constituent 14 % du total des non‑conformités,

�� �3 points d’occupation gênante ou abusive des trottoirs 
(étalages, stationnement de deux‑roues et mobilier gênant) 
constituent 21 % des non‑conformités,

�� �les problèmes liés aux trottoirs (pentes, devers, finitions 
et largeur insuffisante) constituent 22,5  % du total des 
non‑conformités, dont 17 % concernant devers et finitions et 
seulement 5,5 % relatifs à largeur et pentes non conformes.

Tableau de restitution des non‑conformités  
selon leurs fréquences sur l’ensemble des itinéraires.



90

●● 2.2  La déclinaison des enjeux  
sous forme d’orientations

La deuxième phase du processus d’élaboration du PAVE s’est dérou‑
lée, elle aussi, en deux étapes. Elle a consisté tout d’abord en un repé‑
rage des enjeux et en leur déclinaison sous formes d’orientations. Elle 
a ensuite conduit à la définition d’un nouveau référentiel technique en 
matière d’accessibilité qui fait l’objet d’une restitution détaillée au sein 
du chapitre D.

A partir de l’analyse des données collectées lors des phases d’état des 
lieux et de diagnostic, l’identification des enjeux a pu être abordée 
avec les représentants des usagers et un certain nombre de sujets 
majeurs ont émergé.

Parmi les fortes attentes qui sont remontées, figurent le besoin de 
cohérence et d’homogénéité des aménagements  : configuration des 
trottoirs, implantation des mobiliers et des traversées piétonnes,… 
Un autre aspect est ressorti fortement avec la question du repérage 
et de l’identification des différents espaces. La mise en place d’un sys‑
tème d’information et de communication sur les aménagements, les 
chantiers et les évènements à destination des personnes en situation 
de handicap a été également soulignée. La gestion de l’espace public 
représente enfin un volet à part entière du PAVE, étant donné le rôle 
important joué par les pratiques des usagers et les activités sur la voie 
publique (terrasses, stationnement, etc.) dans l’accessibilité effective 
des espaces publics, et dont la conception à la base ne pose pas de 
difficultés majeures.

Pour l’ensemble de ces aspects, il est apparu clairement l’importance 
de la sensibilisation des acteurs en vue de la construction d’une culture 
commune de l’accessibilité qui fait encore défaut dans notre ville.

Un travail très complet de description de ces enjeux a été mené, 
combiné à la compilation des informations concernant le contexte 
réglementaire et normatif existant, ainsi qu’au rappel des mesures et 
actions déjà engagées par les acteurs potentiels (services municipaux, 
autres structures institutionnelles…). 

Concrètement, cette synthèse a été restituée sous forme d’

une soixantaine de fiches décomposant  
les différentes étapes vécues par les personnes  
en situation de handicap ou à mobilité réduite  

lors d’un de leurs déplacements,

selon les rubriques utilisées dans les ateliers thématiques de la phase 
précédente par souci de cohérence de la démarche. 
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L’intérêt majeur de ces fiches est qu’elles contiennent des pistes 
d’orientations pour améliorer le niveau de réponse apporté par la 
collectivité ou par d’autres acteurs influant sur cette situation, tant au 
niveau technique (aménagements de voirie) qu’organisationnel (ges‑
tion de l’espace public via des actions de sensibilisation, de commu‑
nication, de prescriptions et de contrôle, …). Elles ont été soumises 
en mars 2010 à l’appréciation des différents services de voirie et des 
autres directions municipales impliquées par le sujet de l’accessibilité 
de l’espace public. Elles ont également été validées par des citoyens en 
situation de handicap et par les associations représentant les différents 
types de déficience à la même période. Cette analyse partagée a per‑
mis de vérifier la bonne compréhension de la restitution des besoins 
des usagers et la pertinence des orientations envisagées.

Dans la mesure où cet ensemble de fiches représente une matière très 
riche (plus de 150 pages), cet outil de travail n’a pu être malheureu‑
sement intégré dans le contenu du présent document. Toutefois, pour 
les personnes intéressées par ce volet, les fiches d’orientations sont 
regroupées dans un cahier complémentaire à disposition du public.

A titre d’exemple de la richesse du contenu de ces fiches, un modèle de 
fiche est présenté ici, ainsi que la liste des différentes fiches disponibles. 

Liste des fiches d’orientations disponibles.

1 s’informer à l’avance et à distance.

doc, service tel, internet, terminal personnel.

2 repérer les lieux à l’avance, se faire accompagner la 1ère fois ou régulièrement.

3 choisir un itinéraire selon différents critères.

longueur, durée, facilité‑confort, sécurité, fiabilité, agrément, recours à un 
mode de transport.

4 utiliser une aide.

technique, animale, autres.

5 débuter ou terminer un déplacement.

5a sortir ou entrer d’un bâtiment ou d’une parcelle clôturée.

5b accéder et traverser un espace public clôturé.

5c utiliser des services donnant sur l’espace public.

6 se repérer dans un lieu et s’informer dans l’espace public.

s’informer à l’aide de la signalisation et de supports d’information (plans).

7 avancer sur un trottoir.

7a pente en long.

7b pente en travers ou dévers.

7c nature et qualité de revêtement.

7d largeur utile et ampleur.



92

7e niveau d’éclairage.

7f traverser un passage de porte cochère.

8 aborder des obstacles permanents.

généralités (implantation,détection, configuration).

8a potelets de protection.

8b croix de saint André.

8c bornes basses et chaines.

8d supports d’éclairage et de signalisation.

8e matériels de concessionnaires de services urbains.

8f grilles d’arbres.

8g équipement de propreté.

8h kiosques à journaux.

9 rejoindre un bâtiment isolé ou en retrait d’alignement.

10 faire une pause.

10a bancs.

10b sanitaires et points d’eau publics.

11 se déplacer dans un autre type d’espace piétonnier.

11a aires piétonnes.

11b places et esplanades.

11c espaces ouverts en permanence à la circulation publique.

(mails, berges, quais de Seine et canaux …).

12 fréquenter un espace de mixité des usages.

12a zones 30.

12b zones de rencontre.

13 fréquenter les secteurs parisiens non urbanisés : bois de Boulogne et de 
Vincennes.

14 aborder des perturbations dans l’espace public.

14a collecte des ordures et propreté de l’espace public.

14b stationnement des véhicules dans les espaces piétons.

14c activités sur la voie publique.

14c1 ventes au déballage.

14c2 tournages de films.

14c3 marchés alimentaires sur la voirie.

14c4 autres marchés sur la voirie.

14c5 équipements forains.

14c6 ventes sur la voie publique en dehors des foires et marchés.

14c7 occupations temporaires de la voie publique ‑ manifestations.

14c8 terrasses et étalages.

14d rencontrer une emprise de chantier dans l’espace public.



L’é
la

bo
ra

tio
n 

du
 P

A
V

E

C

93

14d1 chantier de voirie.

14d2 échafaudages.

14d3 bennes à gravats.

15 traverser une chaussée circulée.

généralités.

15a signalisation de la traversée.

15b aménagement de la traversée.

15c traversées avec refuges.

15d traversées gérées par des feux tricolores.

15e traversées des voies affectées aux bus.

15f franchir une plate‑forme de tramway.

15g franchir une voie cyclable.

15h franchir une contre‑allée.

16 franchir un dénivelé.

17 utiliser un véhicule personnel.

17a stationnement réservé en voirie.

17b stationnement réservé hors voirie.

17c postes d’appel d’urgence.

17d accéder à une station de taxis.

18 utiliser un mode de transport collectif.

18a préambule / accéder à un arrêt de bus.

18b accéder à une station de tramway.

18c accéder à une station de métro.

18d accéder à une gare et à un réseau ferré.

18e accéder à un service de transport fluvial.
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●● Exemple de fiche parmi la soixantaine de sujets couverts
DVD Agence de la mobilité Pôle accessibilité  
Plan de mise en accessibilité de la voirie parisienne 
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ABORDER DES PERTURBATIONS DANS L’ESPACE PUBLIC 
FICHE 14a : collecte des ordures et propreté de l’espace public 







                

               

  

   
               


                
                







     
    

 
    


























             
               
avant le ramassage et les rentrer 1/4 d'heure après la collecte.  

          




           
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      
          


             
 



           
          
             

              

           
 










 


                 

          
               



 

              



 



 
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« Des bâtons dans
les roues ?

La largeur excessive 
des fentes ou 

interstices peut causer 
de grosses difficultés 

aux personnes en 
fauteuil roulant. »
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Référentiel technique 
d’accessibilité de la voirie

●● 1.1 Un cadre national réglementaire  
et normatif plutôt récent

Le premier texte spécifique à la voirie et aux espaces publics est en 
réalité une norme parue en 1989, sur l’implantation des bandes d’éveil 
à la vigilance au droit des traversées piétonnes souvent appelées 
improprement « bandes podotactiles ». Associés à des abaissements 
de trottoirs, ces dispositifs permettent à la fois aux déficients visuels de 
détecter les traversées piétonnes et aux personnes en situation de 
handicap moteur de franchir aisément ces limites entre trottoir et 
chaussée. Mais, c’est véritablement en 1999 (décrets et arrêté du 
31  août 1999), puis en 2006 à la suite de l’adoption de la loi n° 
2005‑102 du 11 février 2005, qu’apparaissent les premiers textes 
propres à l’aménagement de la voirie et des espaces publics. Ils pré‑
sentent les modalités de mise en accessibilité de ces espaces autour 
d’un certain nombre de dispositions normatives, qui sont loin cepen‑
dant de couvrir tous les enjeux et cas de figure concrets, ce qui a 
conduit la Direction de la voirie et des déplacements de la Ville de 
Paris à établir le présent référentiel technique, document‑cadre qui 
dépasse les seules prescriptions réglementaires.

Les décrets et l’arrêté en question précisent les caractéristiques et 
modalités techniques devant être observées, susceptibles de lever ou 
de réduire les obstacles limitant l’accessibilité de la voirie aux per‑
sonnes handicapées. Dans ces textes, on trouve des prescriptions pour 
mettre en œuvre des solutions et traiter des situations de blocage fré‑
quemment rencontrées  : trottoirs infranchissables, emplacements de 
stationnement réservé inadaptés, obstacles difficilement détectables, 
absence de répétition sonore des feux de signalisation,…

A la fin de cet avertissement, figure un résumé des principales disposi‑
tions définies dans l’arrêté de janvier 2007, tandis que le texte officiel 
intégral de ce document figure en annexe au présent PAVE.

Les décrets n° 2006‑1657 et 2006‑1658 du 21 décembre 2006, 
relatifs aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de 

la voirie et des espaces publics et l’arrêté du 15 janvier 2007 
portant application de ce décret définissent les différents points 
à respecter et viennent compléter les normes qui s’appliquent 

également à ce domaine 
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L’article 1er du décret stipule qu’il s’applique aux voies publiques ou 
privées ouvertes à la circulation publique et aux autres espaces publics 
et prévoit que la mise en accessibilité des voiries et des espaces publics 
est effectuée à l’occasion de la réalisation de voies nouvelles, mais aussi 
de réaménagement, de réhabilitation ou de réfection des voies. Leurs 
aménagements devront être réalisés de manière à permettre l’accessi‑
bilité de ces voiries et espaces publics aux personnes handicapées ou 
à mobilité réduite avec la plus grande autonomie possible.

Cela concerne :

�� en agglomération, les espaces publics et l’ensemble de la voirie 
ouverte à la circulation publique ;

�� hors agglomération, les zones de stationnement, les emplacements 
d’arrêt des véhicules de transport en commun et les postes d’appel 
d’urgence.

Cette nouvelle réglementation est applicable à l’occasion :

�� de la réalisation de voies nouvelles, d’aménagements ou de 
travaux ayant pour effet de modifier la structure des voies ou 
d’en changer l’assiette ;

�� de travaux de réaménagement, de réhabilitation ou de réfection 
des voies, des cheminements existants ou des espaces publics, 
que ceux‑ci soient ou non réalisés dans le cadre d’un projet de 
mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics. 

De ce fait, la mise aux normes systématique de tel ou tel aspect, condi‑
tionnant l’accessibilité du patrimoine de voirie existant, n’est pas exi‑
gée par la loi et son décret d’application. Contrairement au cadre 
bâti et aux espaces de transports, qui ont un délai de 10 ans pour se 
mettre en conformité, il n’existe pas de délai de mise en conformité de  
la voirie et des espaces publics pour l’existant, qui ne ferait pas l’objet 
d’une intervention.
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●● 1.2 U n référentiel technique parisien  
pour chercher à couvrir l’ensemble  
des enjeux et cas à traiter

Malgré l’existence de textes officiels et de normes spécifiques qui 
viennent d’être présentés, la réglementation ne peut couvrir et 
répondre à tous les enjeux qui se posent en matière d’accessibilité de 
l’espace public. En effet, on ne peut que constater que de nombreuses 
réponses ne se trouvent pas par la seule application de la réglementa‑
tion et des normes techniques en vigueur. C’est pourquoi est apparu 
la nécessité de disposer d’un document de référence propre aux ser‑
vices parisiens de voirie qui reprend les dispositions nationales mais 
propose également des préconisations qui ne relèvent pas d’une obli‑
gation réglementaire mais font partie de l’état de l’art des services 
parisiens au moment où sort ce plan.

Dans ce référentiel technique, on retrouve les différents critères de 
base, issus des textes réglementaires et normatifs existants concernant 
les conditions et mesures en faveur de l’accessibilité : largeur minimale 
d’un passage, pentes et devers maximaux, présence d’équipement ou 
de dispositif répondant à des caractéristiques précises (bandes d’éveil 
de vigilance, abaissements de trottoirs, arrêts de bus…)… 

Mais ces prescriptions sont également complétées par des recom‑
mandations, non normatives et définies selon les besoins des usagers 
en situation de handicap : configuration et disposition d’espaces (pas‑
sages de portes cochères, zones de stationnement deux‑roues moto‑
risés, contre‑allées…), d’équipements implantés (mobiliers urbains) 
ou disposés dans l’espace public (matériels liés à des activités concé‑
dées…). Ce nouveau référentiel cherche à réduire les causes et fac‑
teurs de gêne et de rupture de la chaîne de l’accessibilité dans les 
déplacements en élargissant l’approche technique à toutes natures de 
déficiences (pas uniquement les besoins liés au handicap moteur) et 
en tenant compte des phénomènes rencontrés au quotidien dans les 
pratiques de l’espace public.

Ce document fait l’objet d’une consultation, fin juin 2010, auprès des 
autres services de la Ville, ainsi que des associations représentant les 
différentes déficiences et des citoyens en situation de handicap, dont 
les remarques ont été incorporées au document final.

Pourquoi un référentiel parisien, en complément 
des réglementations nationales ?

Le référentiel permet d’aborder les spécificités du contexte urbain 
parisien mais également de rappeler les bonnes pratiques ou les doc‑
trines en vigueur au sein des services de voirie. Il sert également de 
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guide pour appréhender tous les cas particuliers qui se posent aux 
intervenants dans la conception et dans la coordination de la gestion 
des espaces publics parisiens.

Ce type de question se présente ainsi dans des projets d’aménage‑
ments urbains où des partis architecturaux posent des cas de figure 
inédits, non prévus dans les textes juridiques. A titre d’exemple 
d’actualité, on peut mentionner le sujet des zones de rencontre qui 
suscitent des problèmes de repérage et d’orientation à toutes les per‑
sonnes à mobilité réduite. En effet, au‑delà non seulement du temps 
d’adaptation chez les usagers à ces nouveaux types d’environnement 
de façon générale, les partis techniques retenus dans le concept de ces 
espaces de mixité posent des problèmes spécifiques aux personnes 
déficientes visuelles : faute de disposer du repère de passages piétons 
classiques, ces usagers se retrouvent désorientés et désemparés face 
aux dangers du trafic, en l’absence d’éléments visuels classiques (mar‑
quage réglementaire au sol de la traversée) qui servent aux personnes 
malvoyantes ou non voyantes, y compris à leurs chiens‑guides pour 
traverser la chaussée.

De même, une approche techniciste classique ne peut couvrir le 
champ de la gestion de l’espace public et la dimension sociale des 
phénomènes et pratiques des usagers qui s’y déroulent, un aménage‑
ment conforme pouvant être dévoyé dans son usage et son occupa‑
tion par des activités qui entravent l’accessibilité du site au quotidien 
(chantiers mal gérés, stationnement gênant, emprises de concessions 
abusives,…).

Pour ces raisons, il convient donc de faire appel ou de concevoir 
d’autres outils qui relèvent de l’imagination, du bon sens et du prag‑
matisme. Les acteurs intervenant à un titre ou à un autre sont tenus 
d’innover et d’expérimenter de nouvelles solutions, au risque de 
tâtonner dans la définition des réponses pertinentes avant de parvenir 
à une règle de l’art commune entre les intervenants professionnels et 
à terme à l’échelle du territoire national. 

C’est l’objet même du présent référentiel technique qui est appelé à 
évoluer dans le temps, sous forme de révisions ultérieures, au fur et  
à mesure de la mise en place de nouvelles pratiques, des opportunités 
offertes par de nouvelles solutions techniques et des retours d’expé‑
riences sur les réponses déjà déployées.
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Principales dispositions définies dans l’arrêté  
du 15 janvier 2007

Le décret n° 2006‑1658 relatif aux prescriptions techniques pour 
l’accessibilité de la voirie et des espaces publics, et l’arrêté du 15 janvier 
2007 portant application de ce décret, précisent les caractéristiques et 
modalités techniques devant être observées, susceptibles de lever ou 
de réduire les obstacles limitant l’accessibilité de la voirie aux personnes 
en situation de handicap. Dans ces textes, on trouve des prescriptions 
pour mettre en œuvre des solutions et traiter des situations de blocage 
fréquemment rencontrées : trottoirs infranchissables, emplacements de 
stationnement réservé inadaptés, obstacles difficilement détectables, 
absence de répétition sonore des feux de signalisation,…

Sans être exhaustives, les sections qui suivent donnent un aperçu des 
obligations spécifiques à mettre en oeuvre en voirie et contenues 
dans l’arrêté dont le texte intégral figure en annexe au PAVE. 

Les pentes (article 1er – paragraphe 1)

De manière générale, les pentes doivent être les plus faibles possibles 
et doivent obligatoirement ne pas excéder 5 %. Au dessus de 4 %, des 
paliers de repos doivent être mis en place selon des caractéristiques 
précises. En cas d’impossibilité technique, une pente de plus de 5 % 
est tolérée. Les pentes de 8 % ne doivent pas dépasser 2 m de long. 
De même, les pentes supérieures à 12 % ne sont désormais acceptées 
que sur des distances très courtes, longues de 50 cm maximum. 

Le profil en travers des cheminements  
(article 1er – paragraphe 3)

La largeur minimum des cheminements est de 1,40 m libre de tout 
obstacle. Il est cependant recommandé de dégager une largeur de 
1,80 m pour un cheminement confortable et permettre à deux per‑
sonnes en fauteuil roulant de se croiser (norme AFNOR, fascicule 
P98‑350). Les cheminements doivent avoir un dévers inférieur à 2 % 
et ne doivent pas comporter d’éléments (grilles, regards,…) avec des 
trous ou des fentes de largeur supérieure à 2 cm. 

Les traversées pour piétons (article 1er – paragraphe 4)

Toutes les traversées matérialisées sur la chaussée, qu’elles soient en 
carrefour ou en section courante, doivent être équipées de bandes 
d’éveil à la vigilance conformes aux normes en vigueur (norme 
AFNOR NF P98‑351 révisée en août 2010). Par ailleurs, chaque tra‑
versée doit être équipée de bateaux (abaissés de trottoirs) présen‑
tant des ressauts d’une hauteur maximum de 2 cm et le marquage 
du passage pour piétons doit présenter un contraste visuel suffisant. 
Enfin, fait nouveau, « Un contraste tactile appliqué sur la chaussée ou le 
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marquage, ou tout autre dispositif assurant la même efficacité, permet 
de se situer sur les passages pour piétons ou d’en détecter les limites ». 
Cette introduction du contraste tactile permet à la personne non ou 
malvoyante de se situer sur toute la longueur de la traversée mais se 
heurte, de fait, à la difficulté pour les collectivités de déterminer un 
dispositif répondant à ces exigences. 

Le mobilier urbain (article 1er – paragraphe 6) 

Le mobilier urbain situé sur les cheminements comporte une partie 
contrastée soit avec son support, soit avec son arrière‑plan ; l’objectif 
étant de faciliter la détection du mobilier urbain par les personnes 
malvoyantes ou non voyantes. De même, la largeur et la hauteur des 
bornes et poteaux respectent l’abaque de détection d’obstacles. Des 
précisions sont également apportées sur la détection des obstacles en 
porte‑à‑faux ne laissant pas une hauteur libre d’au moins de 2,20 m. 

Les emplacements de stationnement réservé  
(article 1er – paragraphe 8) 

Tout comme pour le stationnement en épi, les largeurs des places 
réservées aux personnes handicapées doivent être de 3,30 m mini‑
mum. Si elles ne sont pas de plain‑pied avec le trottoir, il faut prévoir 
un espace d’accès de 80 cm minimum muni d’abaissés de bordures 
conformes. L’arrêté du 15 janvier 2007 introduit néanmoins la pos‑
sibilité de réaliser des places moins larges (2,00 m) dans le cas d’un 
stationnement longitudinal à gauche et de plain‑pied avec le trottoir, à 
condition de conserver un trottoir de 1,80 m permettant de matériali‑
ser une bande de 80 cm au droit de la place réservée. Enfin, les empla‑
cements doivent être répartis de manière homogène sur l’ensemble 
du territoire et chaque zone de stationnement doit comporter au 
moins 2 % de places réservées accessibles et adaptées aux personnes 
en fauteuil roulant. 

Les feux de signalisation lumineuse  
(article 1er – paragraphe 10)

Les signaux pour les piétons associés aux feux de signalisation lumi‑
neuse sont complétés par des dispositifs sonores ou tactiles aux dis‑
positions de l’instruction interministérielle de signalisation routière et 
aux normes en vigueur (norme S32‑002 de décembre 2004).

Par ailleurs, les feux de signalisation lumineuse équipant les passages 
pour piétons comportent un dispositif permettant aux personnes 
aveugles ou malvoyantes de connaître les périodes durant lesquelles il 
est possible de traverser les voies de circulation.

Les escaliers (article 1er – paragraphe 7)

Les escaliers doivent être larges au minimum d’1,20 m, s’il n’y a aucun 
mur ; d’1,30 m, s’il existe un mur et d’1,40 m, s’ils se situent entre deux 
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murs. S’agissant de la hauteur des marches, elle ne doit pas dépas‑
ser 16 cm. La largeur minimale du giron est de 28 cm. En outre, il y  
a main courante si l’escalier possède 3 marches et plus (de part et 
d’autre, et dépassant la 1ère comme la dernière marche).

Les postes d’appels d’urgence (article 1er – paragraphe 11)

Les postes d’appel d’urgence et leurs abords sont conçus pour être 
utilisés par les personnes handicapées, notamment celles qui circulent 
en fauteuil roulant et les personnes sourdes ou malentendantes.

Les emplacements d’arrêt de véhicule  
de transport collectif (article 1er – paragraphe 12)

Toute création ou tout aménagement d’un emplacement d’arrêt de 
véhicules de transport collectif est conçu, conformément au schéma 
directeur d’accessibilité des services, pour faciliter l’accès des per‑
sonnes handicapées à ces véhicules ainsi que leur embarquement.

L’aménagement des points d’arrêt permet l’arrêt des véhicules de 
transport collectif au plus près du quai ou du trottoir sur toute leur 
longueur. L’accès des piétons n’est pas entravé par l’implantation de 
mobilier urbain. Dans le cas de systèmes de transport guidé par rail, 
la sécurité des personnes aveugles ou malvoyantes est assurée par 
l’implantation de bandes d’éveil de vigilance.

La signalétique (article 1er – paragraphe 9)

Les informations visuelles équipant le mobilier urbain, pour présenter 
les lieux ou informer le public, peuvent être accompagnées d’un signal 
sonore. Elles doivent être claires, lisibles en toutes conditions, y com‑
pris en matière d’éclairage, de position (assise comme debout) et de 
fond. Concernant les caractères, ils nécessitent une hauteur minimum 
de 1,5 cm pour une lecture proche, de 15 cm pour une lecture à 4 m 
et de 20 cm pour une lecture à 6 m. Quand le système d’information 
comporte des commandes, identifiables par un pictogramme ou une 
inscription en relief, leur surface de contact tactile se trouvent entre 
0,90 m et 1,30 m du sol.

Les normes1 :

�� P91‑202 (janvier 1981) Handicapés physiques – Approche 
et accès aux moyens de transports collectifs  – Fascicule 
de documentation. Cette norme vise à mettre en évidence les 
dispositions techniques qu’il convient d’appliquer pour permettre 
aux personnes handicapées, si possible non assistées, l’approche, 

1	 textes disponibles à titre onéreux sur www.afnor.org
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l’accès et l’usage des transports collectifs (autocars, métro, trains), 
particulièrement urbains.

�� P98‑350 (février 1988) Cheminements – Insertion des 
handicapés ‑ Cheminement piétonnier urbain – Conditions 
de conception et d’aménagement des cheminements pour 
l’insertion des personnes handicapés.

�� NF P98‑351 (venant d’être révisée en août 2010) Cheminements 
– Insertion des handicapés – Éveil de vigilance – Caractéristiques 
et essais des dispositifs podo‑tactiles au sol d’éveil de vigilance 
à l’usage des personnes aveugles ou mal voyantes. Cette norme 
indique les caractéristiques, essais et règles d’implantation auxquels 
doivent satisfaire les dispositifs au sol destinés à la sécurité des 
personnes déficientes visuelles. Elle s’applique uniquement aux 
dispositifs d’éveil situés en bordure de quais d’accès aux transports 
collectifs guidés, de quais maritimes et fluviaux, au droit des traversées 
de chaussées ou de voies ferrées sans dénivellation détectable entre le 
trottoir et la limite de danger, ou en haut de chaque volée d’escaliers. 
Ils ne sont pas destinés au guidage et  n’ont pour but que d’éveiller 
l’attention, car la sécurité des personnes aveugles et malvoyantes 
repose essentiellement sur leur vigilance.  

�� NF P98‑532‑2 (juin 1991) Signalisation routière verticale  – 
Catalogues des décors des panneaux de signalisation et 
des panonceaux – Partie 2 : représentation graphique des 
panneaux de police. Cette norme s’applique à la signalisation 
routière verticale permanente et temporaire de catégorie SP sur 
toutes les voies ouvertes à la circulation. Elle prévoit la conformité 
des décors (symboles, caractères) et définit, en particulier, le 
graphisme du symbole du panneau CE 14 «Installations accessibles 
aux handicapés physiques».

�� NF S32‑002 (décembre 2004) Dispositifs répétiteurs de feux 
de circulation à l’usage des personnes aveugles ou malvoyantes.

�� BP X35‑072 (mai 2005) Prise en compte de l’accessibilité – 
Signalétique. Cette norme a été élaborée dans le souci d’aboutir à 
des solutions et propositions répondant aux besoins des utilisateurs, 
tout en respectant les contraintes techniques des concepteurs et les 
exigences d’exploitation des opérateurs et des gestionnaires. Ainsi, 
elle a été établie pour la prise en compte de l’accessibilité dans la 
signalétique  (disposition des panneaux). En effet, la signalétique 
doit être claire, uniforme, simple et actualisée. Il est recommandé 
d’établir une charte au sein de la ville pour définir avec précision 
et méthode sa composition afin d’assurer une homogénéité sur 
l’ensemble de la chaîne de l’accessibilité.
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 d
u 

30
 

no
ve

m
br

e 
20

07
 r

el
at

iv
e 

à 
l’a

cc
es

sib
ilit

é 
de

 la
 v

oi
rie

 
et

 d
es

 e
sp

ac
es

 p
ub

lic
s.

C
o

nfi
gu

ra
ti

o
n 

du
 t

ro
tt

o
ir

 e
n 

fo
nc

ti
o

n 
de

 s
a 

la
rg

eu
r 

:

de
s 

rè
gl

es
 d

e 
ré

pa
rt

iti
on

 d
e 

l’e
sp

ac
e 

di
sp

on
ib

le
 s

ur
 le

 tr
ot

to
ir 

so
nt

 
à 

ap
pl

iq
ue

r c
om

m
e 

su
it, 

sa
ch

an
t q

u’
il 

co
nv

ie
nt

 d
’a

da
pt

er
 la

 la
rg

eu
r 

de
 la

 b
an

de
 p

ié
to

nn
e 

en
 fo

nc
tio

n 
de

 la
 fr

éq
ue

nt
at

io
n 

de
s 

lie
ux

.

<
 1

60
 c

m
 : 

il 
ne

 c
on

vi
en

t 
pa

s 
de

 p
os

er
 d

e 
po

te
le

ts
 p

ou
r 

as
su

re
r 

un
 p

as
sa

ge
 e

ffe
ct

if 
de

 1
40

cm
.

16
0 

cm
 <

 X
 <

 2
20

 c
m

––
im

pl
an

ta
tio

n 
de

s 
év

en
tu

el
s 

po
te

le
ts

 d
an

s 
la

 b
or

du
re

 d
e 

tr
ot

to
ir 

(c
ar

ot
ta

ge
),

pa
s 

de
 b

an
de

 fo
nc

tio
nn

el
le

,  
le

s 
m

ob
ilie

rs
 p

ré
se

nt
s 

da
ns

 le
 

ch
em

in
em

en
t 

so
nt

 c
on

tr
as

té
s 

(c
f. 

sc
hé

m
a)

, p
as

 d
e 

ba
nd

e 
de

 
co

nc
es

sio
ns

,
fix

at
io

n 
en

 a
pp

liq
ue

 (
pa

r 
co

ns
ol

es
 o

u 
tu

be
s 

co
ud

és
) 

su
r 

fa
ça

de
 

si 
po

ss
ib

le
 d

es
 é

qu
ip

em
en

ts
 d

e 
la

 r
ue

.

22
0 

cm
 <

 X
 <

 6
00

 c
m

 :
––
ba

nd
e 

pi
ét

on
ne

 d
e 

la
rg

eu
r 

su
pé

rie
ur

e 
à 

16
0 

cm
 e

t 
su

pé
rie

ur
e 

au
x 

de
ux

 t
ie

rs
 d

e 
la

 p
ar

tie
 c

irc
ul

ab
le

,
––
ba

nd
e 

de
 c

on
ce

ss
io

ns
 <

1/
3 

de
 la

 la
rg

eu
r 

ut
ile

,
––
ba

nd
e 

fo
nc

tio
nn

el
le

 é
ve

nt
ue

lle
 s

ur
 le

 r
es

te
 d

e 
la

 la
rg

eu
r.

La
 g

es
tio

n 
de

s 
ba

nd
es

 d
e 

co
nc

es
sio

n 
et

 fo
nc

tio
nn

el
le

 d
oi

t 
to

uj
ou

rs
 m

én
ag

er
 le

 p
as

sa
ge

 li
br

e 
de

 1
80

 c
m

 (
pa

s 
de

 b
an

de
s 

en
 v

is 
à 

vi
s 

po
ur

 d
es

 la
rg

eu
rs

 d
e 

tr
ot

to
ir 

in
fé

rie
ur

es
 à

 3
 m

).
C

el
a 

sig
ni

fie
 e

n 
pr

at
iq

ue
 q

ue
, p

ou
r 

de
s 

tr
ot

to
irs

 d
e 

la
rg

eu
r 

in
fé

rie
ur

e 
à 

3 
m

, il
 n

e 
do

it 
pa

s 
êt

re
 im

pl
an

té
 d

e 
co

nc
es

sio
n 

au
 

dr
oi

t 
de

 m
ob

ilie
r 

ur
ba

in
 (

po
te

le
ts

, s
ig

na
lis

at
io

n,
 c

an
dé

la
br

es
…

).

A
u‑

de
là

 d
e 

3 
m

, la
 b

an
de

 fo
nc

tio
nn

el
le

 e
st

 s
ou

st
ra

ite
 à

 la
 

la
rg

eu
r 

du
 t

ro
tt

oi
r 

po
ur

 o
bt

en
ir 

la
 «

 p
ar

tie
 c

irc
ul

ab
le

 »
, d

on
t 

la
 

ba
nd

e 
pi

ét
on

ne
 d

oi
t 

re
pr

és
en

te
r 

au
 m

oi
ns

 le
s 

2/
3.

L’i
m

pl
an

ta
tio

n 
de

 p
ot

el
et

s 
da

ns
 le

s 
tro

tto
irs

 é
tro

its
 n

’e
st

 à
 

pr
at

iq
ue

r q
u’

en
 to

ut
 d

er
ni

er
 re

co
ur

s, 
si 

au
cu

ne
 a

ut
re

 s
ol

ut
io

n 
de

 ré
gl

em
en

ta
tio

n 
du

 s
ta

tio
nn

em
en

t n
e 

pe
ut

 ê
tre

 m
ise

 e
n 

pl
ac

e.
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> 
60

0 
cm

 :
––
ba

nd
e 

pi
ét

on
ne

 d
e 

la
rg

eu
r 

su
pé

rie
ur

e 
au

x 
de

ux
 t

ie
rs

 d
e 

la
 

la
rg

eu
r 

ci
rc

ul
ab

le
––
ba

nd
e 

de
 c

on
ce

ss
io

ns
 d

e 
la

rg
eu

r 
in

fé
rie

ur
e 

au
 t

ie
rs

 d
e 

la
 

la
rg

eu
r 

ci
rc

ul
ab

le
 

––
ba

nd
e 

fo
nc

tio
nn

el
le

 =
 p

ar
tie

 n
on

 c
irc

ul
ab

le
 d

u 
tr

ot
to

ir, 
re

ce
va

nt
 le

s 
éq

ui
pe

m
en

ts
 u

rb
ai

ns
 (

ar
br

es
, b

an
cs

, s
an

ise
tt

es
, 

sig
na

lis
at

io
n,

 c
an

dé
la

br
es

, e
tc

.)

BC
 : 

ba
nd

e 
de

 c
on

ce
ss

io
ns

BF
 : 

ba
nd

e 
fo

nc
tio

nn
el

le
BP

 : 
ba

nd
e 

pi
ét

on
ne
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Pr
ofi

l e
n 

lo
ng

A
rr

êt
é 

du
 1

5 
ja

nv
ie

r 
20

07
, p

or
ta

nt
 a

pp
lic

at
io

n 
du

 d
éc

re
t 

n°
 2

00
6‑

16
58

 d
u 

21
 d

éc
em

br
e 

20
06

.

•	
pe

nt
e 

<
 5

 %
. 

•	
si 

pe
nt

e 
>

 4
 %

, p
al

ie
r 

de
 r

ep
os

 n
éc

es
sa

ire
 t

ou
s 

le
s 

10
 m

 (
vo

ire
 c

i‑a
pr

ès
). 

•	
si 

im
po

ss
ib

ilit
é 

te
ch

ni
qu

e,
 p

en
te

s 
to

lé
ré

es
 

ex
ce

pt
io

nn
el

le
m

en
t 

à 
8 

%
 s

ur
 2

 m
, à

 1
2 

%
 s

ur
 

0,
50

 m
. 

•	
po

se
 d

’u
n 

ga
rd

e‑
co

rp
s 

pr
éh

en
sib

le
 o

bl
ig

at
oi

re
 le

 
lo

ng
 d

e 
to

ut
e 

ru
pt

ur
e 

de
 n

iv
ea

u 
de

 p
lu

s 
de

 0
,4

0 
m

èt
re

 d
e 

ha
ut

eu
r.

C
ir

cu
la

ir
e 

n°
 D

G
U

H
C

 2
00

7‑
53

  
du

 3
0 

no
ve

m
br

e 
20

07
 r

el
at

iv
e 

à 
l’a

cc
es

sib
ilit

é 
 

de
 la

 v
oi

rie
 e

t 
de

s 
es

pa
ce

s 
pu

bl
ic

s.

Be
so

in
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

po
ur

 d
es

 r
up

tu
re

s 
de

 n
ive

au
 d

e 
pl

us
 d

e 
40

 c
m

.
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Pa
lie

r 
de

 r
ep

os
A

rr
êt

é 
du

 1
5 

ja
nv

ie
r 

20
07

, p
or

ta
nt

 a
pp

lic
at

io
n 

du
 d

éc
re

t 
n°

 2
00

6‑
16

58
 d

u 
21

 d
éc

em
br

e 
20

06
.

si 
pe

nt
e 

>
 4

 %
, p

al
ie

r 
de

 r
ep

os
 n

éc
es

sa
ire

 t
ou

s 
le

s 
10

 m
.

di
m

en
sio

ns
 m

in
im

um
 d

u 
pa

lie
r 

: 1
,2

0 
m

 x
 1

,4
0 

m
, d

e 
la

rg
eu

r 
ho

rs
 o

bs
ta

cl
e 

év
en

tu
el

Re
ss

au
ts

 s
uc

ce
ss

ifs
 

A
rr

êt
é 

du
 1

5 
ja

nv
ie

r 
20

07
, p

or
ta

nt
 a

pp
lic

at
io

n 
du

 d
éc

re
t 

n°
 2

00
6‑

16
58

 d
u 

21
 d

éc
em

br
e 

20
06

.

Le
s 

re
ss

au
ts

 s
ur

 le
s 

ch
em

in
em

en
ts

 e
t 

au
 d

ro
it 

de
s 

pa
ss

ag
es

 p
ié

to
ns

 s
on

t 
à 

bo
rd

 a
rr

on
di

 o
u 

m
un

is 
de

 c
ha

nf
re

in
s. 

Le
ur

 h
au

te
ur

 e
st

 a
u 

m
ax

im
um

 d
e 

2 
cm

, p
ou

va
nt

 ê
tr

e 
po

rt
ée

 à
 4

 c
m

 lo
rs

qu
’ils

 s
on

t 
am

én
ag

és
 e

n 
ch

an
fre

in
 à

 «
 u

n 
po

ur
 t

ro
is 

»

La
 d

ist
an

ce
 m

in
im

al
e 

en
tr

e 
de

ux
 r

es
sa

ut
s 

su
cc

es
sif

s 
en

 d
e 

2,
50

 m
. L

es
 p

en
te

s 
co

m
po

rt
an

t 
pl

us
ie

ur
s 

re
ss

au
ts

 s
uc

ce
ss

ifs
, d

its
 «

 p
as

 d
’â

ne
 »

 s
on

t 
in

te
rd

ite
s.

•	
am

én
ag

er
 d

es
 p

al
ie

rs
 d

e 
re

po
s 

qu
itt

e 
à 

au
gm

en
te

r 
l'a

ng
le

  
de

 la
 p

en
te

.
•	

po
sit

io
nn

er
 le

s 
pa

lie
rs

 d
e 

re
po

s 
de

 fa
ço

n 
à 

 le
s 

fa
ire

 
co

rr
es

po
nd

re
 a

ux
 e

nt
ré

es
 d

es
 é

ta
bl

iss
em

en
ts

 r
iv

er
ai

ns
.

Pa
lie

rs
 d

e 
re

po
s 

à 
po

sit
io

nn
er

 s
ur

 p
ro

fil
s 

de
 tr

ot
to

ir 
en

 p
en

te
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D
év

er
s 

(p
ro

fil
 e

n 
tra

ve
rs

)
A

rr
êt

é 
du

 1
5 

ja
nv

ie
r 

20
07

, p
or

ta
nt

 a
pp

lic
at

io
n 

du
 d

éc
re

t 
n°

 2
00

6‑
16

58
 d

u 
21

 d
éc

em
br

e 
20

06
.

Pe
nt

e 
en

 t
ra

ve
rs

 in
fé

rie
ur

e 
ou

 é
ga

le
 à

 2
 %

.

•	
1,

5 
%

 s
ou

ha
ita

bl
e 

en
 c

he
m

in
em

en
t 

co
ur

an
t 

po
ur

 le
 c

on
fo

rt
 

de
s 

us
ag

er
s 

en
 fa

ut
eu

il 
ro

ul
an

t.

D
ev

er
s 

 <
 2

 %
, e

t d
e 

1 
%

 p
ou

r l
es

 tr
ot

to
irs

 é
tro

its
.

 

H
au

te
ur

 d
e 

bo
rd

ur
e

•	
ha

ut
eu

r 
de

 b
or

du
re

 o
pt

im
al

e 
≤ 

15
 c

m
 p

ou
r 

le
 c

on
fo

rt
 d

u 
pi

ét
on

 (
au

‑d
el

à 
: in

co
nf

or
t 

lo
rs

qu
’il 

es
t 

né
ce

ss
ai

re
 d

e 
la

 
fr

an
ch

ir 
et

 r
isq

ue
 d

e 
ch

ut
e)

.

•	
bo

rd
ur

es
 b

as
se

s 
de

 5
 à

 1
2 

cm
 p

ou
r 

le
s 

tr
ot

to
irs

 é
tr

oi
ts

 d
e 

la
rg

eu
r 

<
 à

 1
60

 c
m

 p
ou

r 
di

m
in

ue
r 

le
s 

pe
nt

es
 e

n 
tr

av
er

s 
lié

es
 

au
x 

ab
ai

ss
em

en
ts

 e
ffe

ct
ué

s 
au

 d
ro

it 
de

s 
tr

av
er

sé
es

 p
ié

to
nn

es
 

(s
au

f d
an

s 
le

 c
as

 d
es

 t
ra

ve
rs

ée
s 

re
ha

us
sé

es
) 

et
 p

as
sa

ge
s 

de
 

po
rt

es
 c

oc
hè

re
s.
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Pa
ss

ag
e 

de
 p

or
te

 c
oc

hè
re

 (P
PC

)
•	

ré
al

isa
tio

n 
en

 a
sp

ha
lte

 q
ua

dr
illé

 o
u 

en
 p

av
és

 ; 
id

ée
 

d’
em

pl
oy

er
 d

e 
l’a

sp
ha

lte
 d

e 
ch

au
ss

ée
 p

ou
r 

en
 a

m
él

io
re

r 
la

 
du

ra
bi

lit
é 

en
 c

as
 d

e 
pa

ss
ag

e 
in

te
ns

if 
de

 v
éh

ic
ul

es
 e

t 
as

su
re

r 
un

 b
on

 n
iv

ea
u 

d’
en

tr
et

ie
n 

de
s 

PP
C

, q
u’

ils
 s

oi
en

t 
pa

vé
s 

ou
 

as
ph

al
té

s.

•	
su

pp
rim

er
 le

s 
ab

ai
ss

em
en

ts
 in

ut
ilis

és
 p

ou
r 

ré
ta

bl
ir 

un
 

ni
ve

lle
m

en
t 

co
ns

ta
nt

 d
u 

tr
ot

to
ir.

•	
co

nc
ilie

r 
le

 p
as

sa
ge

 t
ra

ns
ve

rs
al

 d
es

 v
éh

ic
ul

es
 e

t 
le

 p
as

sa
ge

 
lo

ng
itu

di
na

l d
es

 u
sa

ge
rs

 e
n 

fa
ut

eu
il 

ro
ul

an
t 

en
 c

on
se

rv
an

t 
un

 
dé

ve
rs

 d
e 

2 
%

 le
 lo

ng
 d

es
 fa

ça
de

s 
su

r 
un

e 
la

rg
eu

r 
de

 8
0 

cm
, 

ce
 q

ui
 c

on
sis

te
 à

 in
flé

ch
ir 

la
 p

en
te

 e
n 

tr
av

er
s 

du
 p

as
sa

ge
 e

n 
qu

es
tio

n.

 Sc
hé

m
a 

tra
ite

m
en

t d
isp

os
iti

on
 d

u 
tro

tto
ir 

au
 d

ro
it 

d’
un

e 
po

rt
e 

co
ch

èr
e.

Le
 p

as
sa

ge
 li

br
e 

sa
ns

 d
ev

er
s 

es
t à

 c
al

ib
re

r à
 1

20
 c

m
, a

ve
c 

un
 m

in
im

um
 p

ou
r i

m
po

ss
ib

ilit
é 

te
ch

ni
qu

e 
de

 9
0 

cm
 h

or
s 

de
 to

ut
e 

sa
illi

e 
ou

 d
’o

bs
ta

cle
 s

ur
 fa

ça
de

 (
sa

illi
es

 d
e 

20
 c

m
 

ar
ch

ite
ct

ur
al

es
, d

es
ce

nt
es

 e
au

 p
lu

via
le

, e
tc

.)

La
 p

en
te

 d
’a

cc
ès

 d
u 

vé
hi

cu
le

, a
u‑

de
là

 d
e 

la
 z

on
e 

de
 d

ev
er

s 
de

 m
oi

ns
 d

e 
2%

, e
st

 à
 c

al
ib

re
r e

n 
fo

nc
tio

n 
de

 la
 la

rg
eu

r d
u 

tro
tto

ir, 
et

 la
 h

au
te

ur
 d

e 
bo

rd
ur

e.
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II
/ C

O
N

F
IG

U
R

A
T

IO
N

 E
T

 D
E

T
E

C
T

IO
N

 D
E

S
 E

Q
U

IP
E

M
E

N
T

S
 U

R
B

A
IN

S

R
E

F
E

R
E

N
C

E
S

 R
E

G
L

E
M

E
N

T
A

IR
E

S
R

E
C

O
M

M
A

N
D

A
T

IO
N

S
 E

T
 D

IS
P

O
S

IT
IO

N
S

 
PA

R
IS

IE
N

N
E

S
 (

D
O

C
T

R
IN

E
S

)

D
e 

m
an

iè
re

 g
én

ér
al

e,
 l’

en
se

m
bl

e 
de

s 
éq

ui
pe

m
en

ts
 u

rb
ai

ns
 im

pl
an

té
s 

su
r 

l’e
sp

ac
e 

pu
bl

ic
 d

oi
t 

re
sp

ec
te

r 
un

 c
er

ta
in

 n
om

br
e 

de
 r

èg
le

s 
: 

•	
ré

du
ct

io
n 

et
 lo

gi
qu

e 
d’

im
pl

an
ta

ti
o

n 
: li

m
ita

tio
n 

du
 n

om
br

e 
d’

él
ém

en
ts

 (
ex

.  
m

ob
ilie

r 
de

 p
ro

te
ct

io
n 

co
nt

re
 le

 s
ta

tio
nn

em
en

t 
sa

uv
ag

e,
…

), 
et

 p
rin

ci
pe

s 
d’

im
pl

an
ta

tio
n 

de
 

te
lle

 s
or

te
 à

 n
e 

pa
s 

gê
ne

r 
le

 p
as

sa
ge

 d
es

 p
ié

to
ns

 ;
•	

re
gr

o
up

em
en

t 
: u

til
isa

tio
n 

de
 m

ât
s 

ou
 d

e 
su

pp
or

ts
 e

xi
st

an
ts

 p
ou

r 
y 

as
so

ci
er

 p
lu

sie
ur

s 
él

ém
en

ts
 e

t 
fo

nc
tio

ns
 ; 

 
•	

dé
te

ct
io

n 
vi

su
el

le
 e

t 
ta

ct
ile

 : 
gr

âc
e 

à 
un

 é
lé

m
en

t 
de

 c
on

tr
as

te
 o

u 
pa

r 
sa

 c
on

fig
ur

at
io

n 
pe

rm
et

ta
nt

 la
 d
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Le programme d’actions

La phase finale de l’élaboration du PAVE a eu pour but de proposer un 
programme et un échéancier d’actions, ainsi que de définir leur priorité 
par rapport aux enjeux identifiés. Ainsi, la programmation des actions se 
présente sous la forme de quatre tableaux, les regroupant selon leurs 
échelles temporelles  : actions continues, actions nécessitant études et 
expérimentations, actions à moyen terme (actions spécifiques) et actions à 
long terme (tels que les aménagements et grandes réparations). 

En plus de leur niveau de priorité, les tableaux relèvent, pour chaque 
action, les difficultés et les orientations, ainsi que la population concer‑
née, les organismes ou services respectifs porteurs de ces enjeux et 
les indicateurs permettant leur suivi.
Comme les étapes précédentes de la démarche, la programmation des 
actions a été soumise et validée par les différents acteurs de la Ville de 
Paris, ainsi que par les associations concernant les personnes en situation 
de handicap, à travers deux réunions ayant lieu le 6 et le 8 avril 2011. 
Ensuite, les tableaux, enrichis des remarques issues de ces rencontres, 
ont été soumis à une nouvelle consultation durant l’été 2011, cette 
fois‑ci auprès des différentes institutions gestionnaires de l’espace public 
(ou de voies privées ouvertes au public), disposant de quatre mois pour 
exprimer leurs remarques ou demandes d’amendement.
En parallèle, un travail d’élaboration de fiches internes comportant 
les objectifs, les services, les dispositifs existants, les tâches à accomplir 
et leurs respectives échéances, pour chacune des actions prévues, a 
démarré, afin d’anticiper la mise en application du plan dès son pas‑
sage et adoption en conseil de Paris.
Le diagnostic du niveau d’accessibilité actuel de la voirie parisienne 
et l’identification des multiples enjeux ont conduit à la définition des 
orientations du PAVE.
Pour décliner ces orientations en actions concrètes, une étape sui‑
vante a été menée par la DVD pour traduire les 65 fiches thématiques 
en un tableau de mesures qui descendent à un niveau de finesse 
supplémentaire.
En effet, pour prendre un exemple de thème comme celui de« fran‑
chir un dénivelé » (fiche 16), un tel enjeu se traduit par des mesures 
de nature très différentes, en fonction des besoins variés de la popula‑
tion en situation de handicap : il faut ainsi distinguer l’équipement d’un 
escalier, qui va permettre à certaines personnes de mieux l’emprun‑
ter (installation de mains courantes) ou le détecter (pose de bandes 
d’éveil en tête de l’emmarchement), de la création de rampes qui va 
permettre à d’autres personnes ayant des déficiences plus lourdes de 
surmonter la contrainte de la différence de niveau. 

C’est pourquoi, le plan d’actions du PAVE aboutit à un ensemble de 
175 mesures différentes, qui poussent le souci du détail à un 



110

niveau très élevé, afin de donner à ce plan une forte ambition mais 
surtout de répondre concrètement aux situations liées aux principales 
difficultés rencontrées par les usagers.

En contrepartie de ce niveau d’exigence, l’ampleur des tâches à effec‑
tuer simultanément pour mener à bien ce vaste programme a conduit 
la Ville de Paris à établir des ordres de priorité entre ces mesures et à 
les étaler selon un échéancier prudent.

En effet, l’ampleur du réseau viaire parisien (1700 km de voies) et la fré‑
quence des incidents relevés à l’occasion de l’état des lieux ne permettent 
d’intervenir que de façon progressive dans le temps et dans l’espace.

Le plan d’actions se décompose en quatre grandes familles 
de mesures, en fonction de leviers mobilisables et d’opportunités, 
ou, à contrario, de la complexité des travaux à mener qui nécessite‑
ront plusieurs décennies pour aboutir à une mise aux normes effec‑
tives des sites existants.

Si des mesures qui relèvent de l’entretien, d’interventions très ponc‑
tuelles ou de bonnes pratiques peuvent être lancées sans délai  
et/ou se traduire par un effet immédiat ou à très court terme, la 
reprise de certaines non conformités existantes peut prendre des 
années, le temps que tout le patrimoine fasse l’objet de rénovation 
lourde. Il est plus aisé de poser ou de remplacer des bandes d’éveil 
sur un trottoir que de l’élargir sur tout un tronçon, et il serait inconsé‑
quent de promettre une mise en accessibilité effective de nombreux 
espaces publics parisiens qui sont tributaires d’une histoire urbaine où 
les notions d’accessibilité échappaient à leurs concepteurs de l’époque.

Les actions ont été ventilées selon la classification suivante de quatre familles de 
mesures :

a) type I : un volet d’actions pouvant être instaurées et lancées dès l’adoption offi-
cielle du PAVE, car concernant des interventions déjà initiées depuis un certain temps ou 
n’impliquant que des changements de pratiques ou des consignes données aux équipes des 
services de la ville.

Dans cet ensemble, on peut citer l’exemple de diffuser l’information sur la localisation des 
emplacements de stationnement réservé aux personnes handicapées.

Il s’agit de mesures à effet immédiat ou nécessitant quelques tâches préliminaires qui peuvent 
prendre quelques mois. De ce fait, la concrétisation de ces actions est imaginée sans délai ou 
sous une période d’un an, soit d’ici 2013.

b) type II : un volet d’actions qui nécessite des études ou des expérimentations 
préalables à la mise en œuvre de nouvelles pratiques ou équipements de la rue, en raison 
de l’inexistence de solutions éprouvées à l’heure actuelle, faute de directives réglementaires 
(absence de normes) ou de produits satisfaisants sur le marché. 

La spécificité de certains des sujets à étudier peut impliquer des délais relativement importants 
pour mettre en œuvre ces recherches, d’autant plus qu’il ne sera pas possible de les mener 
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toutes de front, dans la mesure où bon nombre de ces expérimentations implique le concours 
des usagers pour tester les propositions avant leur application sur le terrain.

La tenue de ces études est donc imaginée selon une échelle de temps de trois ans, pour 
l’horizon 2015.

c) type III : un volet d’actions qui relèvent principalement d’interventions ponc-
tuelles sur l’espace public, aux coûts unitaires modérés, mais dont la fréquence (nombre 
de points à traiter) à l’échelle du territoire parisien implique de les déployer selon une pro-
grammation volontariste bien qu’étalée sur plusieurs années. 

A titre d’exemple, on peut citer une mesure inédite proposée dans le plan et exigée par la 
réglementation qui est de rendre détectables visuellement les équipements urbains implan-
tés dans un cheminement tels que les mats de lampadaires et les panneaux de signalisation. 
Un principe de collerette contrastée est imaginé pour mettre aux normes le parc existant 
qui se chiffre à plusieurs milliers d’unités, ce qui multiplie le nombre d’interventions sur le 
terrain même si chacune d’entre elles ne prendra que très peu de temps.

Fort de l’expérience conduite depuis 2002, sur la mise en place d’un certain nombre d’équi-
pements, le déploiement de ces mesures est estimé à l’échelle d’une petite décennie, soit 
l’horizon 2020.

d) type IV : un volet d’actions qui englobe des interventions particulièrement 
lourdes sur le plan technique, de par l’importance de leur mise en œuvre (reprise com-
plète d’un espace) et des moyens financiers à mobiliser pour ce faire. 

Un des exemples les plus caractéristiques de l’ampleur des missions 
est celui de la mise aux normes de trottoirs historiquement étroits 
et n’assurant pas de ce fait une largeur de passage libre d’au moins 
1,40 m. Leur élargissement sur de longs tronçons implique des moyens 
très conséquents pour effectuer une telle tâche.

De façon prudente, en fonction du rythme annuel des opérations 
lourdes de rénovation du patrimoine existant, qui correspondent entre 
2 et 3 % du linéaire total bon an mal an, le déploiement de ces mesures 
ne peut s’envisager que sur une période comprise entre 30 et 50 ans.

Les 175 actions identifiées sont répertoriées dans une liste 
par une numérotation reprenant le découpage des orienta-
tions définies précédemment.

Cette liste est détaillée sous forme de quatre tableaux qui inventorient et 
ventilent ces actions selon leur type, en fonction des échéances pressenties.

La nature des actions est décrite et mentionne les profils d’usagers qui 
en seront les bénéficiaires, selon la variété des situations de handicap. 

De même, sont identifiés les services internes à la Ville de Paris comme 
les partenaires extérieurs éventuels dont relève la mise en œuvre de 
ces actions, ainsi que les critères d’évaluation pour leur suivi.
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TYPE ACTION
1 s’informer à l’avance et à distance 

doc, service tel, internet, terminal personnel
1.1 diffusion de l’information relative à l’offre de stationnement réservé I
1.2 articulation information relative au handicap sur site Paris.fr et guide imprimé I
1.3 information cartographique sur niveau d’accessibilité de la voirie II
1.4 accès à l’information pratique par service téléphonique 39 75 I

2 repérer les lieux à l’avance, se faire accompagner la 1ère fois ou régulièrement
3 choisir un itinéraire selon différents critères

longueur, durée, facilité-confort, sécurité, fiabilité, agrément, recours à un mode de transport
4 utiliser une aide

technique, animale, autres
5 débuter ou terminer un déplacement (transitions avec l’espace public)

5a sortir ou entrer d’un bâtiment ou d’une parcelle clôturée
5.a1 sensibilisation des détenteurs de locaux en pied d’immeubles I
5.a2 règles relatives aux dispositifs d’accès aux locaux en pied d’immeubles I

5b accéder et traverser un espace vert clôturé
5.b1 localisation des entrées par traitement au sol II
5.b2 desserte et traversée cimetières par réseaux transport collectif II
5.b3 mise en retrait d’alignement des entrées IV
5.b4 information du public accessible aux entrées I

5c accéder et traverser un espace portuaire
5.c1 information du public accessible aux entrées I

5d utiliser des services donnant sur l’espace public
5.d1 sensibilisation des fournisseurs de services en pied d’immeubles I
5.d2 conformité des matériels implantés en façade des pieds d’immeubles I

6 se repérer dans un lieu et s’informer dans l’espace public
s’informer à l’aide de la signalisation et de supports d’information (plans)
6.1 principe de numérotation par tronçons sur plaques de rue II
6.2 principes d’implantation plaques de rue II
6.3 positionnement hors façades de plaques de rue II
6.4 alerte sur dispositifs de repérage manquants I
6.5 lisibilité des dispositifs d’orientation II
6.6 accès à l’information sur site par des canaux non visuels II

7 avancer sur un trottoir
7a pente en long

7.a1 reprise du nivellement pour compenser effets relief naturel IV
7.a2 création de paliers de repos pour compenser relief naturel IV

7b pente en travers ou dévers
7.b1 reprise du nivellement IV

7c nature et qualité de revêtement
7.c1 répartition des revêtements pour définir des cheminements piétons privlégiés IV
7.c2 perception du danger en bord à quai I
7.c3 maintenance des ouvrages au sol (grilles et trappes) I
7.c4 mise en conformité des ouvrages au sol (grilles et trappes) IV
7.c5 entretien des sols stabilisés I
7.c6 alternatives aux sols stabilisés II

7d largeur utile et ampleur
7.d1 adaptation largeur utile en fonction fréquentation piétonne IV

7e niveau d’éclairage
7.e1 disposition des points d’éclairage I
7.e2 sources lumineuses provoquant des éblouissements I

7f traverser un passage de porte cochère
7.f1 entretien des passages de porte cochère I
7.f2 recensement des passages de porte cochère inusités II
7.f3 test emploi d’asphalte renforcé pour passages très empruntés I
7.f4 comparaison détection tactile traitement passages de porte cochère II
7.f5 réhausse bordure au droit passages de porte cochère II

8 aborder des obstacles permanents
généralités (implantation,détection, configuration)
8.1 adoption de principes d’implantation I
8.2 sélection d’équipements urbains conformes aux exigences d’accessibilité I
8.3 détection physique et visuelle équipements urbains III

PROGRAMME D’ACTIONS DU PLAN DE MISE     EN  ACCESSIBILITE DE LA VOIRIE PARISIENNE

●● LISTE DES ACTIONS
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TYPE ACTION
8a potelets de protection

8.a1 réduction du nombre de potelets implantés en cas d’aménagements
8.a2 absence de pose potelets sur trottoirs < 1,60 m IV
8.a3 mise en conformité potelets situés dans cheminement piéton III

8b croix de saint André
8.b1 limitation de leur usage I
8.b2 remplissage des barrières croix de saint André II

8c bornes basses et chaines
8.c1 suppression bornes et chaînes III
8.c2 étude dispositifs alternatifs ou éléments de détection dispositfs existants II

8d supports d’éclairage et de signalisation
8.d1 limitation de leur usage et mutualisation des supports I
8.d2 implantation des équipements sur bâti riverain II

8e matériels de concessionnaires de services urbains
8.e1 adoption de principes d’implantation et de détection matériels I
8.e2 règles d’implantation pour favoriser la visibilité des piétons I
8.e3 sélection de matériels détectables physiquement et visuellement I
8.e4 remplacement des matériels non conformes en termes de détection III

8f grilles d’arbres
8.f1 remplissage en stabilisé des grilles I
8.f2 pose de grilles neuves conformes III
8.f3 mise en place grilles d’arbres dès la plantation I

8g équipements de propreté
8.g1 adoption de principes d’implantation et de détection matériels I
8.g2 déploiement d’un modèle de corbeille conforme en termes de détection III

8h kiosques à journaux
8.h1 sensibilisation des kiosquiers à l’accessibilité I

8i passerelles à bâteaux
8.i1 adoption de principes d’implantation et de détection matériels I

9 rejoindre un bâtiment isolé ou en retrait d’alignement
9.1 délimitation des espaces privés ouverts en retrait d’alignement II
9.2 balisage piéton équipements isolés III
9.3 clôture des espaces privés ouverts en retrait d’alignement I
9.4 conception de dispositfs de guidage tactile et visuel II

10 faire une pause
10a bancs

10.a1 équipements d’accoudoirs et d’éléments de détection II
10.a2 implantation des bancs I
10.a3 fréquence des bancs dans l’espace public I

10b sanitaires et points d’eau publics
10.b1 dispositions pour utilisation points d’eau à différentes hauteurs II
10.b2 localisation des sanisettes par message sonore II
10.b3 localisation des points d’eau et sanitaires sur outils d’information II

11 se déplacer dans un espace piétonnier particulier
11a aires piétonnes

11.a1 distinction physique des parties circulées adaptée IV
11.a2 respect des aires piétonnes I
11.a3 amélioration du fonctionnement des aires piétonnes II
11.a4 implantation des zones de stationnement deux-roues I
11.a5 détection des dispositifs de contrôle d’accès II

11b places et esplanades
11.b1 répartition des revêtements pour définir des chemeinements piétons privlégiés IV
11.b2 conception de dispositfs de guidage tactile et visuel II

11c autres espaces ouverts en permanence à la circulation publique
(mails, berges, voies privées,…)
11.c engagement des autres gestionnaires sur le programme d’actions du PAVE I

12 se déplacer dans un espace de mixité
12a zones 30

12.a1 campagne de communication sur les doubles sens cyclables I
12b zones de rencontre

12.b1 enquêtes auprès des usagers II
12.b2 dispositifs de repérage visuel et tactile II

PROGRAMME D’ACTIONS DU PLAN DE MISE     EN  ACCESSIBILITE DE LA VOIRIE PARISIENNE

●● LISTE DES ACTIONS
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TYPE ACTION
13 fréquenter les secteurs non urbanisés : bois de Boulogne et de Vincennes

13.1 étude d’itinéraires accessibles de desserte des équipements II
13.2 mise en accessibilité points d’accès et cheminements de desserte des équipements III
13.3 étude supports d’information et de jalonnement II

14 aborder des perturbations dans l’espace public
14a collecte des ordures et propreté de l’espace public

14.a1 sensibilisation des agents au positionnement adéquat des bacs de collecte I
14.a2 sensibilsiation du public à la propreté de l’espace public I
14.a3 collecte par aspiration pneumatique et colonnes à verre enterrées III

14b stationnement des véhicules dans les espaces piétons
14.b1 délimitation visuelle et tactile des zones de stationnement vélos sur trottoir III
14.b2 sensibilisation et contrôle stationnement sauvage et épaves I
14.b3 extension et implantation pertinente de l’offre de stationnement deux-roues I
14.b4 sensibilisation des usagers de deux-roues stationnés à la gêne occasionnée I

14c activités sur la voie publique
14c1 ventes au déballage

14.c1.1 intégration au règlement de dispositions en faveur de l’accessibilité I
14.c1.2 diffusion du règlement aux agents d’instruction/contrôle I
14.c1.3 information sur tenue activités par canaux visuel et auditif II

14c2 tournages de films
14.c2.2 intégration au guide des tournages de dispositions en faveur de l’accessibilité II

postes d’appel 
d’urgence

14.c2.3 diffusion du règlement aux agents d’instruction/contrôle II

14c3 marchés alimentaires et autres marchés sur la voirie
14.c3.1 sensibilisation des commerçants aux règles d’accessibilité I
14.c3.2 information sur tenue marchés par canaux visuel et auditif II
14.c3.3 intégration au règlement de dispositions en faveur de l’accessibilité II

14c4 équipements forains
14.c4.1 emplacements accessibles pour spectateurs I
14.c4.2 maintien d’un passage libre au droit des concessions II

14c5 ventes sur la voie publique en dehors des foires et marchés
14.c5.1 contrôle des installations I
14.c5.2 retrait des installations sans autorisations I

14c6 occupations temporaires de la voie publique - manifestations
14.c6.1 intégration au règlement de dispositions en faveur de l’accessibilité II
14.c6.2 contrôle des installations avant et pendant manifestation I
14.c6.3 information sur tenue manifestations par canaux visuel et auditif II
14.c6.4 délivrance d’informations aux visiteurs sous forme visuelle et tactile I

14c7 terrasses et étalages
14.c7.1 maintien d’un passage libre au droit des concessions I
14.c7.2 délimitation des emprises concédées III
14.c7.3 sensibilisation des commerçants aux règles d’accessibilité I
14.c7.4 renforcement du contrôle des emprises de concessions I

14d rencontrer une emprise de chantier dans l’espace public
14d1 chantier de voirie

14.d1.1 respect du protocole de bonne tenue des chantiers et sensibilisation agents I
14.d1.2 détection présence emprises chantier sous forme tactile et sonore II
14.d1.3 information ciblée auprès des relais des usagers (associations, établissements,…) I
14.d1.4 prévnetion sécurité des usagers aux abords chantiers II

14d2 interventions sur bâti riverain (chantiers et déménagements)
14.d2.1 sensibilisation des professionnels de location échafaudages aux règles d’accessibilité I
14.d2.2 intégration au règlement de dispositions en faveur de l’accessibilité II
14.d2.3 contrôle des installations pour sécurité et accessibilité du public I
14.d2.4 contrôle des installations pour sécurité et accessibilité du public I
14.d2.5 sensibilisation des professionnels du déménagement aux règles d’accessibilité I

14d3 bennes à gravats
14.d3.1 sensibilisation des agents aux dispositions en faveur de l’accessibilité I
14.d3.2 contrôle des installations I

15 traverser une chaussée circulée
généralités

15a signalisation de la traversée
15.a1 conception dispositif de guidage tactile et visuel II

15b aménagement de la traversée
15.b1 redressement et/ou élargissement des passages piétons IV
15.b2 dégagement visibilité des traversées IV
15.b3 abaissements de trottoirs conformes au droit passages piétons III
15.b4 mise aux normes abaissements existants III
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TYPE ACTION
15.b5 maintenance des bandes d’éveil I
15.b6 traitement abaissements en cas de trottoirs étroits IV
15.b7 écartement des traversées en angle de rue III
15.b8 sensibilisation et formation du personnel aux retenues d’eau au droit des traversées I

15c traversées avec refuges
15.c1 aménagement de refuges de largeur suffisante I
15.c2 adaptation des socles Devaux III
15.c3 étude de refuges amovibles pour tenue manifestations II

15d traversées gérées par des feux tricolores
15.d1 faciliter la remontée des signalement d’incidents pour les usagers I

 15.d2 intégration d’un mode vibreur aux télécommandes II
15.d3 différenciation sonorités feux tricolores et avertisseurs approche bus et tramways II
15.d4 amélioration de la qualité acoustique diffusion II
15.d5 expérimentation nouveau mode diffusion sonore pour traversées complexes II

15e traversées des voies affectées aux bus
15.e1 identification des voies de bus à double ou contre sens II
15.e2 avertisseurs lumineux des bus II

15f franchir une plate-forme de tramway
15.f1 avertisseurs lumineux des tramways II
15.f2 équipement sonore des traversées piétonnes sur plate-forme tramway II
15.f3 guidage au sol visuel et tactile traversées piétonnes sur plate-forme tramway II

15g franchir une voie cyclable
15.g1 identification des pistes cyclables sur trottoir par délimitation visuelle et tactile III
15.g2 matérialistion traversée piétonne sur piste cyclable III
15.g3 inciter les piétons et cyclistes à respecter les aménagements I

15h franchir une contre-allée
15.h1 suppression/transfert zones de stationnement et livraisons sur trottoir III
15.h2 classement en zone de rencontre contre-allées sur trottoir II
15.h3 matérialisation visuelle et tactile emprise ouverte à la circulation sur trottoir III
15.h4 aménagements de sécurité des contre-allées IV

16 franchir un dénivelé
16.1 recensement sites à fort relief naturel conduisant à dérogation II
16.2 mise en accessibilité (sécurisation) des escaliers III
16.3 traitement des escaliers comportant des marches en biseau II
16.4 doublement des escaliers par d’autres dispositifs de franchissement IV

17 utiliser un véhicule personnel et un stationnement réservé
17a stationnement réservé en voirie

17.a1 sensibilisation et contrôle du respect des places réservées I
17.a2 saisine au niveau national sur dispositions contre la falsification des cartes II
17.a3 mise en conformité places de stationnement longitudinal existantes III
17.a4 vérification adéquation offre à proximité établissements sanitaires et sociaux II
17.a5 redéploiement places existantes en fonction apparition nouveaux besoins locaux II

17b stationnement réservé hors voirie
17.b1 mention sur panneaux de jalonnement des parcs offre de stationnement réservé III
17.b2 places de “courtoisie” élargies I
17.b3 offre de stationnement réservé dns les opérations immobilières I

17c postes d’appel d’urgence
17.c1 configuration accessible des aires d’arrêt d’urgence II
17.c2 équipements de communication adaptés aux usagers déficients auditifs III

18 utiliser un mode de transport urbain
18a accéder à un arrêt de bus

18.a1 bouclage programme mise en accessibilité points d’arrêts III
18.a2 mise en accessibilité points d’arrêts parisiens lignes de bus de banlieue III
18.a3 accessibilité de l’information aux points d’arrêt II
18.a4 localisation des points d’arrêt II

18b accéder à une station de tramway
18.b étude d’accessibilité des secteurs de voirie à proximité stations II

18c accéder à une station de métro
18.c1 détection visuelle et tactile bouches de métro III
18.c2 localisation des bouches de métro II

18d accéder à une gare et à un réseau ferré
18.b étude d’accessibilité des secteurs de voirie à proximité gare et stations II

18e accéder à un service de transport fluvial
18f accéder à une station de taxis

18.f1 accessibilité des stations dessservant pôles de transport III
18.f2 sensibilisation à l’accueil des usagers à mobilité réduite I
18.f3 accès aux services par canaux visuels II
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PROGRAMME D’ACTIONS DU PLAN DE MISE     EN  ACCESSIBILITE DE LA VOIRIE PARISIENNE

●● DETAIL DES ACTIONS 
TYPE I : ACTIONS CONTINUES

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE 
CRITERE DE SUIVI  

DE L’ACTION
REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES

HM HA HV HMP Tout 
publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  

A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

S’INFORMER A L’AVANCE ET A DISTANCE

  s’informer à l’avance en 
vue d’un trajet 1.1 accès à l’information 

diffuser l’information existante et détenue par la Ville sur l’offre de station‑
nement de places réservées aux personnes handicapées et autoriser son 
exploitation sur d’autres supports par des éditeurs privés (sites d’aide au 
déplacement notamment).

X X    X DVD (Mission com) 1 mise à jour anuelle

 s’informer à l’avance en 
vue d’un trajet 1.2

accès à l’information à l’aide 
d’internet et de supports 

imprimés

mieux articuler les rubriques destinées aux personnes en situation de han‑
dicap entre les différentes thématiques (site paris.fr et guide du handicap) X X X X X DVD (Mission com) 1 documents produits

 s’informer à l’avance en 
vue d’un trajet 1.4 accès à l’information à l’aide 

d’un service téléphonique

développer l’accueil téléphonique au 39 75, fournissant gratuitement une 
information pratique, localisée et mise à jour régulièrement (chantiers, 
manifestations…).

X   X X X DICOM 2 niveau de consultation

DEBUTER OU TERMINER UN DEPLACEMENT (TRANSITIONS AVEC L’ESPACE PUBLIC) 

 
sortir ou entrer d’un bâti‑
ment ou d’une parcelle 

clôturée
5.a1 débordement des rampes 

d’accès sur l’espace public

sensibiliser les maîtres d’ouvrage et les maîtres d’œuvre dès la phase de 
conception de l’aménagement ou du réaménagement de leurs locaux sur 
leurs obligations en matière d’accessibilité (fiche délivrée aux demandeurs).

X   X   X DU 1 fiche réalisée 

 
sortir ou entrer d’un bâti‑
ment ou d’une parcelle 

clôturée
5.a2 rampe d’accès : sources d’obs‑

tacles aux cheminements

déterminer clairement les cas ou s’imposent des dispositifs extérieurs 
amovibles ou rétractables afin qu’ils ne soient déployés qu’en cas de besoin; 
distinguer les cas où d’autres dispositifs fixes mais réversibles peuvent être 
installés sur l’espace public; n’autoriser des modèles de rampe perpendicu‑
laire au bâti qu’avec une protection latérale qui neutralise le danger pour les 
personnes qui longent la façade.

X   X   X DVD (SPV) 1 doctrine à réaliser

 accéder et traverser un 
espace vert clôturé 5.b4 communication

déployer une information pratique (horaire d’ouverture, services aux 
usagers…) aisément compréhensible et adaptée aux différents handicaps, 
apposée à l’entrée et visible depuis l’espace public, même quand le parc est 
fermé au public.

X X X X X DEVE 1 nombre de cas traités par an

accéder et traverser un 
espace portuaire 5.c1 communication

déployer une information pratique (horaire d’ouverture, services aux 
usagers…) aisément compréhensible et adaptée aux différents handicaps, 
apposée à l’entrée et visible depuis l’espace public, même quand le parc est 
fermé au public.

X X X X X TIERS
(Ports de Paris) 2 nombre de sites traités par an

 utiliser des services don‑
nant sur l’espace public 5.d1 gêne ou obstacles 

sensibiliser les gestionnaires de ces services tant privés que publics, lors d’un 
(ré)aménagement des équipements en façade qui s’y trouvent, sur les dis‑
positions à respecter pour éviter d’impacter le fonctionnement de l’espace 
public.

X X X X X DU 1 fiche réalisée 

 utiliser des services don‑
nant sur l’espace public 5.d2 gêne ou obstacles 

rappel des dispositions à suivre en matière d’accessibilité des matériels 
implantés ou accolés aux façades (comme les boites postales, par exemple) 
: absence de saillies sur voirie, encastrement ou détectabilité des mobiliers, 
matériaux et formes non agressives, commandes à bonne hauteur…

X X X  X DU 2 fiche réalisée 

 
rejoindre un bâtiment 

isolé ou en retrait 
d’alignement

9.3 discontinuité de l’alignement 
des façades

inciter à la mise en place d’éléments servant de délimitation des espaces 
privés ouverts.     X  X DU 2 nombre de cas traités par an

SE REPERER DANS UN LIEU ET S’INFORMER DANS L’ESPACE PUBLIC 

  signalisation et supports 
d’information 6.4 suivi, entretien

renforcer le repérage des dispositifs d’orientation manquants (plaques de 
rues, panneaux de jalonnement) avec fiches de signalement aux services de 
la voirie. 

X X X X X DVD (STV) 1 nombre de signalements traités

CHEMINER SUR UN TROTTOIR OU SUR UN QUAI
  cheminer en bord à quai 7.c2 perception limite et danger employer un matériau spécifique pour accroitre la perception du bord à quai X X X  X X TIERS (Ports de Paris) 1 liste de bons exemples

nature et qualité de 
revêtement 7.c3 problème d’aspérité effectuer une politique d’entretien régulier des sols stabilisés. X  X  X DVD (STV) /

TIERS (Ports de Paris) 2 nombre d’agents sensibilisés/
nombre de signalements traités

 nature et qualité de 
revêtement 7.c5 problème d’aspérité effectuer une politique d’entretien régulier des sols stabilisés. X  X  X DVD /

TIERS (Ports de Paris) 2 nombre d’agents sensibilisés/
nombre de signalements traités

 niveau d’éclairage 7.e1 zones d’ombre veiller à la disposition et au renforcement des points d’éclairage pour les 
piétons situés dans des voies arborées.   X X X DVD (SPV) /

TIERS (Ports de Paris) 3 nombre de points d’éclairage 
traités

 niveau d’éclairage 7.e2 éblouissement veiller à éviter toute source lumineuse susceptible de provoquer un éblouis‑
sement : cas d’éclairages bas à proscrire, par exemple.   X  X DVD (SPV) /

TIERS (Ports de Paris) 1 nombre d’agents sensibilisés

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f1 revêtement assurer un bon niveau d’entretien des passages de porte cochère, qu’ils 

soient pavés ou asphaltés. X  X  X DVD 2 nombre d’agents sensibilisés/
nombre de sites traités
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PROGRAMME D’ACTIONS DU PLAN DE MISE     EN  ACCESSIBILITE DE LA VOIRIE PARISIENNE

●● DETAIL DES ACTIONS 
TYPE I : ACTIONS CONTINUES

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE 
CRITERE DE SUIVI  

DE L’ACTION
REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES

HM HA HV HMP Tout 
publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  

A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

S’INFORMER A L’AVANCE ET A DISTANCE

  s’informer à l’avance en 
vue d’un trajet 1.1 accès à l’information 

diffuser l’information existante et détenue par la Ville sur l’offre de station‑
nement de places réservées aux personnes handicapées et autoriser son 
exploitation sur d’autres supports par des éditeurs privés (sites d’aide au 
déplacement notamment).

X X    X DVD (Mission com) 1 mise à jour anuelle

 s’informer à l’avance en 
vue d’un trajet 1.2

accès à l’information à l’aide 
d’internet et de supports 

imprimés

mieux articuler les rubriques destinées aux personnes en situation de han‑
dicap entre les différentes thématiques (site paris.fr et guide du handicap) X X X X X DVD (Mission com) 1 documents produits

 s’informer à l’avance en 
vue d’un trajet 1.4 accès à l’information à l’aide 

d’un service téléphonique

développer l’accueil téléphonique au 39 75, fournissant gratuitement une 
information pratique, localisée et mise à jour régulièrement (chantiers, 
manifestations…).

X   X X X DICOM 2 niveau de consultation

DEBUTER OU TERMINER UN DEPLACEMENT (TRANSITIONS AVEC L’ESPACE PUBLIC) 

 
sortir ou entrer d’un bâti‑
ment ou d’une parcelle 

clôturée
5.a1 débordement des rampes 

d’accès sur l’espace public

sensibiliser les maîtres d’ouvrage et les maîtres d’œuvre dès la phase de 
conception de l’aménagement ou du réaménagement de leurs locaux sur 
leurs obligations en matière d’accessibilité (fiche délivrée aux demandeurs).

X   X   X DU 1 fiche réalisée 

 
sortir ou entrer d’un bâti‑
ment ou d’une parcelle 

clôturée
5.a2 rampe d’accès : sources d’obs‑

tacles aux cheminements

déterminer clairement les cas ou s’imposent des dispositifs extérieurs 
amovibles ou rétractables afin qu’ils ne soient déployés qu’en cas de besoin; 
distinguer les cas où d’autres dispositifs fixes mais réversibles peuvent être 
installés sur l’espace public; n’autoriser des modèles de rampe perpendicu‑
laire au bâti qu’avec une protection latérale qui neutralise le danger pour les 
personnes qui longent la façade.

X   X   X DVD (SPV) 1 doctrine à réaliser

 accéder et traverser un 
espace vert clôturé 5.b4 communication

déployer une information pratique (horaire d’ouverture, services aux 
usagers…) aisément compréhensible et adaptée aux différents handicaps, 
apposée à l’entrée et visible depuis l’espace public, même quand le parc est 
fermé au public.

X X X X X DEVE 1 nombre de cas traités par an

accéder et traverser un 
espace portuaire 5.c1 communication

déployer une information pratique (horaire d’ouverture, services aux 
usagers…) aisément compréhensible et adaptée aux différents handicaps, 
apposée à l’entrée et visible depuis l’espace public, même quand le parc est 
fermé au public.

X X X X X TIERS
(Ports de Paris) 2 nombre de sites traités par an

 utiliser des services don‑
nant sur l’espace public 5.d1 gêne ou obstacles 

sensibiliser les gestionnaires de ces services tant privés que publics, lors d’un 
(ré)aménagement des équipements en façade qui s’y trouvent, sur les dis‑
positions à respecter pour éviter d’impacter le fonctionnement de l’espace 
public.

X X X X X DU 1 fiche réalisée 

 utiliser des services don‑
nant sur l’espace public 5.d2 gêne ou obstacles 

rappel des dispositions à suivre en matière d’accessibilité des matériels 
implantés ou accolés aux façades (comme les boites postales, par exemple) 
: absence de saillies sur voirie, encastrement ou détectabilité des mobiliers, 
matériaux et formes non agressives, commandes à bonne hauteur…

X X X  X DU 2 fiche réalisée 

 
rejoindre un bâtiment 

isolé ou en retrait 
d’alignement

9.3 discontinuité de l’alignement 
des façades

inciter à la mise en place d’éléments servant de délimitation des espaces 
privés ouverts.     X  X DU 2 nombre de cas traités par an

SE REPERER DANS UN LIEU ET S’INFORMER DANS L’ESPACE PUBLIC 

  signalisation et supports 
d’information 6.4 suivi, entretien

renforcer le repérage des dispositifs d’orientation manquants (plaques de 
rues, panneaux de jalonnement) avec fiches de signalement aux services de 
la voirie. 

X X X X X DVD (STV) 1 nombre de signalements traités

CHEMINER SUR UN TROTTOIR OU SUR UN QUAI
  cheminer en bord à quai 7.c2 perception limite et danger employer un matériau spécifique pour accroitre la perception du bord à quai X X X  X X TIERS (Ports de Paris) 1 liste de bons exemples

nature et qualité de 
revêtement 7.c3 problème d’aspérité effectuer une politique d’entretien régulier des sols stabilisés. X  X  X DVD (STV) /

TIERS (Ports de Paris) 2 nombre d’agents sensibilisés/
nombre de signalements traités

 nature et qualité de 
revêtement 7.c5 problème d’aspérité effectuer une politique d’entretien régulier des sols stabilisés. X  X  X DVD /

TIERS (Ports de Paris) 2 nombre d’agents sensibilisés/
nombre de signalements traités

 niveau d’éclairage 7.e1 zones d’ombre veiller à la disposition et au renforcement des points d’éclairage pour les 
piétons situés dans des voies arborées.   X X X DVD (SPV) /

TIERS (Ports de Paris) 3 nombre de points d’éclairage 
traités

 niveau d’éclairage 7.e2 éblouissement veiller à éviter toute source lumineuse susceptible de provoquer un éblouis‑
sement : cas d’éclairages bas à proscrire, par exemple.   X  X DVD (SPV) /

TIERS (Ports de Paris) 1 nombre d’agents sensibilisés

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f1 revêtement assurer un bon niveau d’entretien des passages de porte cochère, qu’ils 

soient pavés ou asphaltés. X  X  X DVD 2 nombre d’agents sensibilisés/
nombre de sites traités
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE 
CRITERE DE SUIVI  

DE L’ACTION
REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES

HM HA HV HMP Tout 
publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  

A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f3 revêtement tester l’emploi de l’asphalte de chaussée. X X X X X DVD (SPV) 1 test effectué

ABORDER DES OBSTACLES PERMANENTS 

  aborder des obstacles 
permanents 8.1 obstacle au cheminement

de manière générale, rationnaliser le mobilier urbain de manière à en limiter 
le nombre, à les implanter en dehors du cheminement (notion de bande 
technique dédiée) et à les rendre détectables.

X X X X X DVD /
TIERS (Ports de Paris) 0 liste de bons exemples

 aborder des obstacles 
permanents 8.2 obstacle au cheminement

effectuer une sélection de matériels répondant à cet objectif lors des pro‑
cédures de marchés ou d’agrément des dispositifs mis en place par des 
concessionnaires, et inciter les fournisseurs à faire évoluer leur catalogue en 
fonction de cet aspect

X X X X X DVD (SPV) 1 liste de bons exemples

 potelets de protection 8.a1 obstacle réduire le nombre de potelets dans les cheminements, en évitant leur pose au 
moment de l’aménagement et en évaluant ensuite le fonctionnement du site X   X   X DVD 

(SAGP/STV) 2 retours d’expérience sur chaque 
cas

 croix de saint André 8.b1 obstacle limiter l’usage aux seuls cas nécessaires, établissements scolaires et 
carrefours     X X X DVD 1 nombre d’agents formés

 supports d’éclairage et de 
signalisation 8.d1 obstacle au cheminement

veiller à limiter le nombre de panneaux et à la mutualisation des supports 
(regroupement de panneaux, pose de panneaux sur candélabres ou en 
console,…)

X   X  X DVD (AM) 1 nombre d’agents formés

 matériels de concession‑
naires de services urbains 8.e1 impacts physiques dans l’es‑

pace public

veiller à des principes d’implantations rationnels et à l’impact le plus réduit 
sur les emprises servant aux déplacements des usagers : contrôle du posi‑
tionnement en dehors du cheminement piéton, mise en conformité par 
les concessionnaires du mobilier urbain (ex : détection), mutualisation des 
services apportés,...

X  X  X DVD / DU 1 nombre d’agents formés

 matériels de concession‑
naires de services urbains 8.e2 masques visuels  

et auditifs

produire un document incluant les règles strictes d’implantation des maté‑
riels d’information volumineux (panneaux d’affichage, colonne Morris..) 
notamment  vis-à-vis des traversées piétonnes, afin que le choix fait en 
réunion sur site ne favorise pas la visibilité commerciale au détriment de 
la sécurité.

X X X X X DVD (AM) 1 fiche réalisée 

 matériels de concession‑
naires de services urbains 8.e3 obstacle au cheminement

sélectionner des matériels totalement conformes aux normes de détec‑
tion physique comme visuelle, au stade de prototypes (Paris numérique) 
comme en Commission du mobilier urbain  : contraste du matériel par 
rapport à son environnement, détection possible à la canne, configura‑
tion sans angles vifs et matériaux agressifs. Dans le cas particulier des 
ports, utilisation et développement du mobilier portuaire urbain de 
Ports de Paris.

  X X X DU /
TIERS (Ports de Paris) 1 nombre de materiel agrée en 

CMU, % de mobiliers conformes

 grilles d’arbres 8.f1 obstacle au cheminement modifier le système de mise en place des grilles pour assurer leur stabilité 
(remplissage en stabilisé) X   X   X DVD (SPV) 1 nombre d’arbres traités

 grilles d’arbres 8.f3 obstacle au cheminement étendre la mise en place des grilles dès la plantation de l’arbre aux cas de 
renouvellement des plantations X   X   X DVD (SPV) 2 nombre d’agents formés

 équipements de propreté 8.g1 obstacle au cheminement

établir un cahier des charges permettant de veiller à la bonne implantation 
des équipements de propreté : emplacements en dehors du cheminement 
piétons, ne causant pas de masque visuel et sonore aux traversées pié‑
tonnes, sur un support existant afin de ne pas créer un nouveau obstacle 
sur l’espace public.

X X X X X DPE 1 cahier des charges réalisé

kiosques à journaux 8.h1 encombrement de l’espace 
public

sensibiliser les kiosquiers à l’accessibilité des personnes en situation de han‑
dicap et renforcer le contrôle X   X   X DDEEES 1 action effectuée ou non 

 passerelles bâteaux 8.i1 obstacle au cheminement mettre en place un dispositif de prévention des obstacles par rapport au 
cheminement linéaire en bord à quai X X  X  X X TIERS (Ports de Paris) 1  nombre de matériels implantés

FAIRE UNE PAUSE

  bancs 10.a2 cohabitation de tous les 
usagers

veiller à un bon alignement et à laisser un espace minimal à côté du banc 
pour un utilisateur en fauteuil roulant et devant le banc pour limiter l’impact 
dans le cheminement des piétons

X   X   X DVD 
(SAGP/STV) 1 nombre d’agents sensibilisés

  bancs 10.a3 localisation
veiller à conserver voire développer un bon maillage de bancs sur l’espace 
public afin de permettre aux personnes qui ont des difficultés de locomo‑
tion de se reposer régulièrement au cours de leur trajet

X   X   X DVD 
(SAGP/STV) 1 nombre d’agents sensibilisés

SE DEPLACER DANS UN ESPACE PIETONNIER  PARTICULIER

  aires piétonnes 11.a2 débordement / abus veiller au respect du statut d’aire piétonne par le renforcement des 
contrôles et des sanctions X X X X X PREFECTURE  

DE POLICE 1 nombre de PV

 aires piétonnes 11.a4 encombrement de l’aire
veiller à prévoir des zones de stationnement deux-roues à chaque entrée 
du périmètre d’une aire piétonne, ainsi que des emplacements pour les 
bicyclettes judicieusement disposés au sein de ces périmètres          

X X X X X DVD  
(SAGP/STV) 1 nombre d’emplacements 

aménagés

 

autres espaces ouverts 
en permanence à la cir‑
culation publique (mails, 
berges, voies privées,…) 

11.c  toutes interventions  
confondues

engager les autres gestionnaires et aménageurs d’espaces ouverts à la circu‑
lation publique X X X X X TIERS  

(gestionnaires) 1 transmission et acceptation du 
PAVE
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE 
CRITERE DE SUIVI  

DE L’ACTION
REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES

HM HA HV HMP Tout 
publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  

A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f3 revêtement tester l’emploi de l’asphalte de chaussée. X X X X X DVD (SPV) 1 test effectué

ABORDER DES OBSTACLES PERMANENTS 

  aborder des obstacles 
permanents 8.1 obstacle au cheminement

de manière générale, rationnaliser le mobilier urbain de manière à en limiter 
le nombre, à les implanter en dehors du cheminement (notion de bande 
technique dédiée) et à les rendre détectables.

X X X X X DVD /
TIERS (Ports de Paris) 0 liste de bons exemples

 aborder des obstacles 
permanents 8.2 obstacle au cheminement

effectuer une sélection de matériels répondant à cet objectif lors des pro‑
cédures de marchés ou d’agrément des dispositifs mis en place par des 
concessionnaires, et inciter les fournisseurs à faire évoluer leur catalogue en 
fonction de cet aspect

X X X X X DVD (SPV) 1 liste de bons exemples

 potelets de protection 8.a1 obstacle réduire le nombre de potelets dans les cheminements, en évitant leur pose au 
moment de l’aménagement et en évaluant ensuite le fonctionnement du site X   X   X DVD 

(SAGP/STV) 2 retours d’expérience sur chaque 
cas

 croix de saint André 8.b1 obstacle limiter l’usage aux seuls cas nécessaires, établissements scolaires et 
carrefours     X X X DVD 1 nombre d’agents formés

 supports d’éclairage et de 
signalisation 8.d1 obstacle au cheminement

veiller à limiter le nombre de panneaux et à la mutualisation des supports 
(regroupement de panneaux, pose de panneaux sur candélabres ou en 
console,…)

X   X  X DVD (AM) 1 nombre d’agents formés

 matériels de concession‑
naires de services urbains 8.e1 impacts physiques dans l’es‑

pace public

veiller à des principes d’implantations rationnels et à l’impact le plus réduit 
sur les emprises servant aux déplacements des usagers : contrôle du posi‑
tionnement en dehors du cheminement piéton, mise en conformité par 
les concessionnaires du mobilier urbain (ex : détection), mutualisation des 
services apportés,...

X  X  X DVD / DU 1 nombre d’agents formés

 matériels de concession‑
naires de services urbains 8.e2 masques visuels  

et auditifs

produire un document incluant les règles strictes d’implantation des maté‑
riels d’information volumineux (panneaux d’affichage, colonne Morris..) 
notamment  vis-à-vis des traversées piétonnes, afin que le choix fait en 
réunion sur site ne favorise pas la visibilité commerciale au détriment de 
la sécurité.

X X X X X DVD (AM) 1 fiche réalisée 

 matériels de concession‑
naires de services urbains 8.e3 obstacle au cheminement

sélectionner des matériels totalement conformes aux normes de détec‑
tion physique comme visuelle, au stade de prototypes (Paris numérique) 
comme en Commission du mobilier urbain  : contraste du matériel par 
rapport à son environnement, détection possible à la canne, configura‑
tion sans angles vifs et matériaux agressifs. Dans le cas particulier des 
ports, utilisation et développement du mobilier portuaire urbain de 
Ports de Paris.

  X X X DU /
TIERS (Ports de Paris) 1 nombre de materiel agrée en 

CMU, % de mobiliers conformes

 grilles d’arbres 8.f1 obstacle au cheminement modifier le système de mise en place des grilles pour assurer leur stabilité 
(remplissage en stabilisé) X   X   X DVD (SPV) 1 nombre d’arbres traités

 grilles d’arbres 8.f3 obstacle au cheminement étendre la mise en place des grilles dès la plantation de l’arbre aux cas de 
renouvellement des plantations X   X   X DVD (SPV) 2 nombre d’agents formés

 équipements de propreté 8.g1 obstacle au cheminement

établir un cahier des charges permettant de veiller à la bonne implantation 
des équipements de propreté : emplacements en dehors du cheminement 
piétons, ne causant pas de masque visuel et sonore aux traversées pié‑
tonnes, sur un support existant afin de ne pas créer un nouveau obstacle 
sur l’espace public.

X X X X X DPE 1 cahier des charges réalisé

kiosques à journaux 8.h1 encombrement de l’espace 
public

sensibiliser les kiosquiers à l’accessibilité des personnes en situation de han‑
dicap et renforcer le contrôle X   X   X DDEEES 1 action effectuée ou non 

 passerelles bâteaux 8.i1 obstacle au cheminement mettre en place un dispositif de prévention des obstacles par rapport au 
cheminement linéaire en bord à quai X X  X  X X TIERS (Ports de Paris) 1  nombre de matériels implantés

FAIRE UNE PAUSE

  bancs 10.a2 cohabitation de tous les 
usagers

veiller à un bon alignement et à laisser un espace minimal à côté du banc 
pour un utilisateur en fauteuil roulant et devant le banc pour limiter l’impact 
dans le cheminement des piétons

X   X   X DVD 
(SAGP/STV) 1 nombre d’agents sensibilisés

  bancs 10.a3 localisation
veiller à conserver voire développer un bon maillage de bancs sur l’espace 
public afin de permettre aux personnes qui ont des difficultés de locomo‑
tion de se reposer régulièrement au cours de leur trajet

X   X   X DVD 
(SAGP/STV) 1 nombre d’agents sensibilisés

SE DEPLACER DANS UN ESPACE PIETONNIER  PARTICULIER

  aires piétonnes 11.a2 débordement / abus veiller au respect du statut d’aire piétonne par le renforcement des 
contrôles et des sanctions X X X X X PREFECTURE  

DE POLICE 1 nombre de PV

 aires piétonnes 11.a4 encombrement de l’aire
veiller à prévoir des zones de stationnement deux-roues à chaque entrée 
du périmètre d’une aire piétonne, ainsi que des emplacements pour les 
bicyclettes judicieusement disposés au sein de ces périmètres          

X X X X X DVD  
(SAGP/STV) 1 nombre d’emplacements 

aménagés

 

autres espaces ouverts 
en permanence à la cir‑
culation publique (mails, 
berges, voies privées,…) 

11.c  toutes interventions  
confondues

engager les autres gestionnaires et aménageurs d’espaces ouverts à la circu‑
lation publique X X X X X TIERS  

(gestionnaires) 1 transmission et acceptation du 
PAVE
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE 
CRITERE DE SUIVI  

DE L’ACTION
REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES

HM HA HV HMP Tout 
publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  

A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

SE DEPLACER DANS UN ESPACE DE MIXITE

 zones 30 12.a1 communication procéder à une campagne de communication sur la présence des doubles 
sens cyclables X X X X X DVD  

(Mission com) 1 réalisation d’une campagne 
annuelle

ABORDER DES ACTIVITES SE DEROULANT DANS L’ESPACE PUBLIC

 
collecte des ordures et 
propreté de l’espace 

public
14.a1 encombrement de l’espace 

public

sensibiliser les équipes d’agents chargés de la collecte (rippeurs), sous 
l’angle de l’accessibilité, en veillant à la remise des bacs adéquate (le long 
des façades pour trottoirs < à 4 m et dans la ligne fonctionnelle pour 
trottoirs > à 4 m) ; sensibiliser sous ce même angle les tiers (gestionnaires 
d’immeubles, concierges et sociétés de services)

X  X  X DPE 1 nombre d’agents sensibilisés

 
collecte des ordures et 
propreté de l’espace 

public
14.a2 encombrement de l’espace 

public
poursuivre la sensibilisation, sous l’angle de l’accessibilité, des Parisiens au 
respect de la propreté des trottoirs (campagne multimédia)         X  X  X DICOM 1 réalisation d’une campagne 

annuelle

 
stationnement des véhi‑
cules dans les espaces 

piétons
14.b2 encombrement de l’espace 

public

continuer et améliorer la politique de sensibilisation des usagers et les 
actions de contrôle du stationnement illicite sur trottoir et d’enlevement 
des épaves par une collaboration constante entre les acteurs

X  X  X PREFECTURE DE POLICE 1 nombre de véhicules verbalisés et 
épaves enlevés

 
stationnement des véhi‑
cules dans les espaces 

piétons
14.b3 encombrement de l’espace 

public

développer une offre de stationnement des deux-roues motorisés ou non, 
à proximité des endroits fréquentés et attractifs, ce prioritairement sur la 
chaussée, ou selon des dispositions très cadrées sur des espaces piétons 
pour le seul cas des vélos

X  X  X DVD 1 nombre d’emplacements crées

 
stationnement des véhi‑
cules dans les espaces 

piétons
14.b4 encombrement de l’espace 

public
sensibiliser les usagers des deux-roues à la gêne occasionnée (ex : fixation 
des deux-roues aux croix de saint André…) X  X  X DVD  

(MISSION COM) 1 réalisation d’une campagne 
annuelle

 ventes au déballage 14.c1.1 obstacle

intégrer au règlement en cours d’élaboration l’obligation de prévoir un che‑
minement libre de tout obstacle d’1,60 m minimum (1,80 de préférence), 
de prévoir des couvertures de structures temporaires (stands, tentes,...) à 
moins de 2,20 m et de proscrire tout passage au sol de cordons électrique 
sans chemin de câble.

X X X X X DDEEES 1 intégration au règlement réalisé 
ou pas

 ventes au déballage 14.c1.2 obstacle faire connaître ce règlement aux organisateurs, aux agents de la DVD qui 
instruisent les demandes et aux agents de la DPP en charge du contrôle X  X  X DDEEES 1 nombre d’agents sensibilisés

 
marchés découverts ali‑
mentaires et autres mar‑

chés sur la voirie
14.c3.1 largeur de cheminement

sensibiliser les commerçants aux règles d’installation et à leur intérêt en 
termes de confort et de sécurité des clients, et/ou renforcer le contrôle 
pour faire respecter le dégagement des cheminements piétons

X X X X X DDEEES 2 réalisation d’une campagne 
annuelle

 équipements forains 14.c4.1 accès prévoir des places de spectacles accessibles pour les usagers en fauteuil rou‑
lant et leurs accompagnants X         TIERS (forains) 

DDEEES 2 exemple de bonnes pratiques

 
ventes sur la voie publique 

en dehors des foires et 
marchés

14.c5.1 gêne / dangers occasionnés améliorer le contrôle des installations qui débordent de leurs emprises 
autorisées X   X   X DDEEES 2 nombre d’installations retirées

 
ventes sur la voie publique 

en dehors des foires et 
marchés

14.c5.2 gêne / dangers occasionnés poursuivre les installations sauvages qui ne seraient pas détentrices d’une 
autorisation en bonne et due forme X   X   X DPP 2 nombre d’installations retirées

 
occupations temporaires 

de la voie publique 
- manifestations

14.c6.2 gêne / dangers  
occasionnés renforcer les contrôles, y compris durant la manifestation             X X X X X DPP 2 nombre d’agents sensibilisés

 
occupations temporaires 

de la voie publique 
- manifestations

14.c6.4 accès à l’information inviter les organisateurs à délivrer et à actualiser leurs annonces et messages 
sous forme visuelle et tactile   X       DGEP 2 action de sensibilisation

 terrasses et étalages 14.c7.1 largeur et dégagement des 
cheminements

garantir dans la rédaction de la révision du règlement des étalages et ter‑
rasses des éléments assurant un bon niveau d’accessibilité : maintien d’une 
largeur de 1,60 m minimum dégagée de tout obstacle (1,80 m de préfé‑
rence), avec la prise en compte des abaissements de trottoirs (devers) et 
angles de rues, chevalets ou mobiliers publicitaires pour tous commerces 
proscrits, détection des installations, etc.

X X X X X DU 1 intégration au règlement réalisé 
ou pas

 terrasses et étalages 14.c7.3 encombrement / abus

sensibiliser les détenteurs de concessions aux règles d’installation et à leur 
intérêt en termes de confort et de sécurité des clients et passants, via les 
organismes les représentant (chambres consulaires, associations et syndicats 
professionnels,…)

X X X X X DU 2 campagne de sensibilisation

 terrasses et étalages 14.c7.4 encombrement / abus renforcer le contrôle pour faire respecter le dégagement des chemine‑
ments piétons X X X X X DPP 2 nombre d’infractions verbalisées

 chantiers de voirie 14.d1.1 chantier dangereux, mal 
sécurisé

sensibiliser au respect du protocole de « bonne tenue » des chantiers 
actuel et développer des actions de formation pour une vigilance accrue du 
personnel en charge des travaux sur les aspects accessibilité

X X X X X DVD 1
nombre d’agents sensibilisés 

intégration du critère systémati‑
quement dans les consultations

 chantiers de voirie 14.d1.3 chantier dangereux, mal 
sécurisé

délivrer une information ciblée (via les associations par ex) et établir des 
contacts plus étroits entre les Sections territoriales de voirie et les princi‑
paux établissements sanitaires et sociaux locaux

X X X X  DVD (STV, Mission com) 1 nombre d’établissements 
destinataires
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE 
CRITERE DE SUIVI  

DE L’ACTION
REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES

HM HA HV HMP Tout 
publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  

A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

SE DEPLACER DANS UN ESPACE DE MIXITE

 zones 30 12.a1 communication procéder à une campagne de communication sur la présence des doubles 
sens cyclables X X X X X DVD  

(Mission com) 1 réalisation d’une campagne 
annuelle

ABORDER DES ACTIVITES SE DEROULANT DANS L’ESPACE PUBLIC

 
collecte des ordures et 
propreté de l’espace 

public
14.a1 encombrement de l’espace 

public

sensibiliser les équipes d’agents chargés de la collecte (rippeurs), sous 
l’angle de l’accessibilité, en veillant à la remise des bacs adéquate (le long 
des façades pour trottoirs < à 4 m et dans la ligne fonctionnelle pour 
trottoirs > à 4 m) ; sensibiliser sous ce même angle les tiers (gestionnaires 
d’immeubles, concierges et sociétés de services)

X  X  X DPE 1 nombre d’agents sensibilisés

 
collecte des ordures et 
propreté de l’espace 

public
14.a2 encombrement de l’espace 

public
poursuivre la sensibilisation, sous l’angle de l’accessibilité, des Parisiens au 
respect de la propreté des trottoirs (campagne multimédia)         X  X  X DICOM 1 réalisation d’une campagne 

annuelle

 
stationnement des véhi‑
cules dans les espaces 

piétons
14.b2 encombrement de l’espace 

public

continuer et améliorer la politique de sensibilisation des usagers et les 
actions de contrôle du stationnement illicite sur trottoir et d’enlevement 
des épaves par une collaboration constante entre les acteurs

X  X  X PREFECTURE DE POLICE 1 nombre de véhicules verbalisés et 
épaves enlevés

 
stationnement des véhi‑
cules dans les espaces 

piétons
14.b3 encombrement de l’espace 

public

développer une offre de stationnement des deux-roues motorisés ou non, 
à proximité des endroits fréquentés et attractifs, ce prioritairement sur la 
chaussée, ou selon des dispositions très cadrées sur des espaces piétons 
pour le seul cas des vélos

X  X  X DVD 1 nombre d’emplacements crées

 
stationnement des véhi‑
cules dans les espaces 

piétons
14.b4 encombrement de l’espace 

public
sensibiliser les usagers des deux-roues à la gêne occasionnée (ex : fixation 
des deux-roues aux croix de saint André…) X  X  X DVD  

(MISSION COM) 1 réalisation d’une campagne 
annuelle

 ventes au déballage 14.c1.1 obstacle

intégrer au règlement en cours d’élaboration l’obligation de prévoir un che‑
minement libre de tout obstacle d’1,60 m minimum (1,80 de préférence), 
de prévoir des couvertures de structures temporaires (stands, tentes,...) à 
moins de 2,20 m et de proscrire tout passage au sol de cordons électrique 
sans chemin de câble.

X X X X X DDEEES 1 intégration au règlement réalisé 
ou pas

 ventes au déballage 14.c1.2 obstacle faire connaître ce règlement aux organisateurs, aux agents de la DVD qui 
instruisent les demandes et aux agents de la DPP en charge du contrôle X  X  X DDEEES 1 nombre d’agents sensibilisés

 
marchés découverts ali‑
mentaires et autres mar‑

chés sur la voirie
14.c3.1 largeur de cheminement

sensibiliser les commerçants aux règles d’installation et à leur intérêt en 
termes de confort et de sécurité des clients, et/ou renforcer le contrôle 
pour faire respecter le dégagement des cheminements piétons

X X X X X DDEEES 2 réalisation d’une campagne 
annuelle

 équipements forains 14.c4.1 accès prévoir des places de spectacles accessibles pour les usagers en fauteuil rou‑
lant et leurs accompagnants X         TIERS (forains) 

DDEEES 2 exemple de bonnes pratiques

 
ventes sur la voie publique 

en dehors des foires et 
marchés

14.c5.1 gêne / dangers occasionnés améliorer le contrôle des installations qui débordent de leurs emprises 
autorisées X   X   X DDEEES 2 nombre d’installations retirées

 
ventes sur la voie publique 

en dehors des foires et 
marchés

14.c5.2 gêne / dangers occasionnés poursuivre les installations sauvages qui ne seraient pas détentrices d’une 
autorisation en bonne et due forme X   X   X DPP 2 nombre d’installations retirées

 
occupations temporaires 

de la voie publique 
- manifestations

14.c6.2 gêne / dangers  
occasionnés renforcer les contrôles, y compris durant la manifestation             X X X X X DPP 2 nombre d’agents sensibilisés

 
occupations temporaires 

de la voie publique 
- manifestations

14.c6.4 accès à l’information inviter les organisateurs à délivrer et à actualiser leurs annonces et messages 
sous forme visuelle et tactile   X       DGEP 2 action de sensibilisation

 terrasses et étalages 14.c7.1 largeur et dégagement des 
cheminements

garantir dans la rédaction de la révision du règlement des étalages et ter‑
rasses des éléments assurant un bon niveau d’accessibilité : maintien d’une 
largeur de 1,60 m minimum dégagée de tout obstacle (1,80 m de préfé‑
rence), avec la prise en compte des abaissements de trottoirs (devers) et 
angles de rues, chevalets ou mobiliers publicitaires pour tous commerces 
proscrits, détection des installations, etc.

X X X X X DU 1 intégration au règlement réalisé 
ou pas

 terrasses et étalages 14.c7.3 encombrement / abus

sensibiliser les détenteurs de concessions aux règles d’installation et à leur 
intérêt en termes de confort et de sécurité des clients et passants, via les 
organismes les représentant (chambres consulaires, associations et syndicats 
professionnels,…)

X X X X X DU 2 campagne de sensibilisation

 terrasses et étalages 14.c7.4 encombrement / abus renforcer le contrôle pour faire respecter le dégagement des chemine‑
ments piétons X X X X X DPP 2 nombre d’infractions verbalisées

 chantiers de voirie 14.d1.1 chantier dangereux, mal 
sécurisé

sensibiliser au respect du protocole de « bonne tenue » des chantiers 
actuel et développer des actions de formation pour une vigilance accrue du 
personnel en charge des travaux sur les aspects accessibilité

X X X X X DVD 1
nombre d’agents sensibilisés 

intégration du critère systémati‑
quement dans les consultations

 chantiers de voirie 14.d1.3 chantier dangereux, mal 
sécurisé

délivrer une information ciblée (via les associations par ex) et établir des 
contacts plus étroits entre les Sections territoriales de voirie et les princi‑
paux établissements sanitaires et sociaux locaux

X X X X  DVD (STV, Mission com) 1 nombre d’établissements 
destinataires
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE 
CRITERE DE SUIVI  

DE L’ACTION
REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES

HM HA HV HMP Tout 
publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  

A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

 interventions sur bâti 
riverain 14.d2.1 cheminement réduit, obstacles 

dangereux

sensibiliser les loueurs d’échafaudages aux règles d’installation et à leur inté‑
rêt en termes de confort et de sécurité des clients, et renforcer le contrôle 
pour faire respecter le dégagement des cheminements piétons

X X X X X DVD (AM) 2 campagne de sensibilisation

 interventions sur bâti 
riverain 14.d2.3 encombrement / abus faire respecter les mesures de sécurité et d’accessibilité vis-à-vis du public X X X X X DPP 1 nombre de verbalisations

 interventions sur bâti 
riverain 14.d2.4 encombrement / abus faire respecter les mesures de sécurité et d’accessibilité vis-à-vis du public X X X X X TIERS (PREFECTURE DE 

POLICE) 1 nombre de verbalisations

  interventions sur bâti 
riverain 14.d2.5 encombrement du trottoir / 

sécurisation 
sensibiliser les professionnels du déménagement au respect du chemine‑
ment des piétons et aux règles de sécurité (monte - meubles) X X X X   DVD (AM, Mission Com) 2  

 bennes à gravats 14.d3.1 obstacle au cheminement sensibiliser les STV pour veiller au respect des conditions d’accessibilité : 
implantation, détection des matériels, etc. X X X X X DVD (STV) 2 nombre d’agents sensibilisés

 bennes à gravats 14.d3.2 obstacle au cheminement assurer le contrôle des installations X X X X X DPP 2 nombre de verbalisations
TRAVERSER UNE CHAUSSEE CIRCULEE

 aménagement de la 
traversée 15.b5 équipement des abaissements veiller à la réfection ou au remplacement des bandes d’éveil dégradées X  X X X X DVD (STV) 1 nombre de BEV remplacées

 aménagement de la 
traversée 15.b8 stagnation, débordement des 

eaux

former le personnel chargé de l’exécution des travaux aux mesures évitant 
les retenues d’eau au niveau des traversées piétonnes (nivellement, posi‑
tionnement bouches d’évacuation, etc)

X X X X X DVD (SPV) 2 nombre d’agents sensibilisés

 traversées avec refuges 15.c1 refuge étroit dangereux préconiser des largeurs de refuges suffisantes pour un arrêt des usagers en 
confort et sécurité X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de refuges adaptés

 traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d1 manque d’information améliorer la connaissance des services en charge de la maintenance des 

répétiteurs, permettant aux usagers de remonter leurs réclamations   X X     DVD (STV) 1 nombre d’interventions

  franchir une voie cyclable 15.g3 espace non différencié inciter au respect mutuel entre piétons et cyclistes des espaces qui leur sont 
affectés X X X X X DVD (Mission com) 1 campagne de communication

UTILISER UN VEHICULE PERSONNEL ET UN STATIONNEMENT RESERVE

  stationnement réservé en 
voirie 17.a1 non respect des places, 

disponibilité

sensibiliser l’ensemble des conducteurs au respect des places et renforcer le 
contrôle en veillant aux dates de validité des cartes de stationnement pour 
personnes handicapées

X       X PREFECTURE 
DE POLICE 1 nombre de verbalisation

 stationnement réservé 
hors voirie 17.b2 configuration/ 

dimensions
inciter les concessionnaires à prévoir quelques places « de courtoisie » élar‑
gies (cf. exemple société Effia)        X DVD (SD) 2 action de sensibilisation

 stationnement réservé 
hors voirie 17.b3 offre de places

inciter les gestionnaires d’établissements privés d’aménager au stade des 
permis de construire des places réservées à l’usage de leurs employés et de 
leurs visiteurs

X       X DU 3 action de sensibilisation

UTILISER UN MODE DE TRANSPORT URBAIN

  stationnement taxis 18.f2 refus de prise en charge, accès 
au véhicule

améliorer le service (sensibilisation, formation des chauffeurs) pour une 
meilleure prise en charge des personnes X X X X X PREFECTURE DE POLICE 2 action de sensibilisation

ABREVIATIONS

HM HANDICAP MOTEUR DVD DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS DDEEES DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, DE L’EMPLOI ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HA HANDICAP AUDITIF DEVE DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L’ENVIRONNEMENT DICOM DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
HV HANDICAP VISUEL DU DIRECTION DE L’URBANISME DGEP DELEGATION GENERALE A L’EVENEMENTIEL ET AU PROTOCOLE

HMP HANDICAP MENTAL & PSYCHOLOGIQUE DPE DIRECTION DE LA PROPRETE ET DE L’ENVIRONNEMENT STIF SYNDICAT DES TRANSPORTS DE L’ÎLE-DE-FRANCE 
 DPA DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE L’ARCHITECTURE RATP REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS

DPP DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA PROTECTION SNCF SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE 
CRITERE DE SUIVI  

DE L’ACTION
REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES

HM HA HV HMP Tout 
publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  

A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

 interventions sur bâti 
riverain 14.d2.1 cheminement réduit, obstacles 

dangereux

sensibiliser les loueurs d’échafaudages aux règles d’installation et à leur inté‑
rêt en termes de confort et de sécurité des clients, et renforcer le contrôle 
pour faire respecter le dégagement des cheminements piétons

X X X X X DVD (AM) 2 campagne de sensibilisation

 interventions sur bâti 
riverain 14.d2.3 encombrement / abus faire respecter les mesures de sécurité et d’accessibilité vis-à-vis du public X X X X X DPP 1 nombre de verbalisations

 interventions sur bâti 
riverain 14.d2.4 encombrement / abus faire respecter les mesures de sécurité et d’accessibilité vis-à-vis du public X X X X X TIERS (PREFECTURE DE 

POLICE) 1 nombre de verbalisations

  interventions sur bâti 
riverain 14.d2.5 encombrement du trottoir / 

sécurisation 
sensibiliser les professionnels du déménagement au respect du chemine‑
ment des piétons et aux règles de sécurité (monte - meubles) X X X X   DVD (AM, Mission Com) 2  

 bennes à gravats 14.d3.1 obstacle au cheminement sensibiliser les STV pour veiller au respect des conditions d’accessibilité : 
implantation, détection des matériels, etc. X X X X X DVD (STV) 2 nombre d’agents sensibilisés

 bennes à gravats 14.d3.2 obstacle au cheminement assurer le contrôle des installations X X X X X DPP 2 nombre de verbalisations
TRAVERSER UNE CHAUSSEE CIRCULEE

 aménagement de la 
traversée 15.b5 équipement des abaissements veiller à la réfection ou au remplacement des bandes d’éveil dégradées X  X X X X DVD (STV) 1 nombre de BEV remplacées

 aménagement de la 
traversée 15.b8 stagnation, débordement des 

eaux

former le personnel chargé de l’exécution des travaux aux mesures évitant 
les retenues d’eau au niveau des traversées piétonnes (nivellement, posi‑
tionnement bouches d’évacuation, etc)

X X X X X DVD (SPV) 2 nombre d’agents sensibilisés

 traversées avec refuges 15.c1 refuge étroit dangereux préconiser des largeurs de refuges suffisantes pour un arrêt des usagers en 
confort et sécurité X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de refuges adaptés

 traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d1 manque d’information améliorer la connaissance des services en charge de la maintenance des 

répétiteurs, permettant aux usagers de remonter leurs réclamations   X X     DVD (STV) 1 nombre d’interventions

  franchir une voie cyclable 15.g3 espace non différencié inciter au respect mutuel entre piétons et cyclistes des espaces qui leur sont 
affectés X X X X X DVD (Mission com) 1 campagne de communication

UTILISER UN VEHICULE PERSONNEL ET UN STATIONNEMENT RESERVE

  stationnement réservé en 
voirie 17.a1 non respect des places, 

disponibilité

sensibiliser l’ensemble des conducteurs au respect des places et renforcer le 
contrôle en veillant aux dates de validité des cartes de stationnement pour 
personnes handicapées

X       X PREFECTURE 
DE POLICE 1 nombre de verbalisation

 stationnement réservé 
hors voirie 17.b2 configuration/ 

dimensions
inciter les concessionnaires à prévoir quelques places « de courtoisie » élar‑
gies (cf. exemple société Effia)        X DVD (SD) 2 action de sensibilisation

 stationnement réservé 
hors voirie 17.b3 offre de places

inciter les gestionnaires d’établissements privés d’aménager au stade des 
permis de construire des places réservées à l’usage de leurs employés et de 
leurs visiteurs

X       X DU 3 action de sensibilisation

UTILISER UN MODE DE TRANSPORT URBAIN

  stationnement taxis 18.f2 refus de prise en charge, accès 
au véhicule

améliorer le service (sensibilisation, formation des chauffeurs) pour une 
meilleure prise en charge des personnes X X X X X PREFECTURE DE POLICE 2 action de sensibilisation

ABREVIATIONS

HM HANDICAP MOTEUR DVD DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS DDEEES DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, DE L’EMPLOI ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HA HANDICAP AUDITIF DEVE DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L’ENVIRONNEMENT DICOM DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
HV HANDICAP VISUEL DU DIRECTION DE L’URBANISME DGEP DELEGATION GENERALE A L’EVENEMENTIEL ET AU PROTOCOLE

HMP HANDICAP MENTAL & PSYCHOLOGIQUE DPE DIRECTION DE LA PROPRETE ET DE L’ENVIRONNEMENT STIF SYNDICAT DES TRANSPORTS DE L’ÎLE-DE-FRANCE 
 DPA DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE L’ARCHITECTURE RATP REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS

DPP DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA PROTECTION SNCF SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER
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●● DETAIL DES ACTIONS 
TYPE II :  ACTIONS NECESSITANT ETUDES ET EXPERIMENTATIONS

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

S’INFORMER A L’AVANCE ET A DISTANCE

  s’informer à l’avance en 
vue d’un trajet 1.3 accès à l’information à l’aide 

d’internet 
disposer d’un ensemble d’informations sur le degré d’accessibilité de la 
voirie parisienne, par délivrance sur Internet d’une approche cartographique X X X X X DVD (Mission com) 2 étude

DEBUTER OU TERMINER UN DEPLACEMENT (TRANSITIONS AVEC L’ESPACE PUBLIC)

  accéder et traverser un 
espace vert clôturé 5.b1 localisation des entrées 

d’espaces verts

sélectionner un revêtement de sol contrasté visuellement et tactilement 
pour localiser les entrées, par le choix d’un traitement uniforme quel que soit 
le site considéré, à cheval sur le domaine de la voirie et des espaces verts 

X  X  X DEVE 2 expérimentation

 accéder et traverser un 
espace vert clôturé 5.b2 discontinuité / rupture du 

cheminement

proposer aux acteurs en charge des projets et de l’exploitation des lignes 
de transport collectif d’étudier la possibilité de traverser les emprises de 
cimetières et de mener toutes les réflexions utiles en la matière.

X  X  X DVD (AM) 2 étude

 
rejoindre un bâtiment 

isolé ou en retrait 
d’alignement

9.1 discontinuité de l’alignement 
des façades

étudier un dispositif au sol servant d’élément tactile et visuel de repérage 
pour prolonger le cheminement longeant les façades au droit du retrait     X    DVD (AM) 2 expérimentation

 
rejoindre un bâtiment 

isolé ou en retrait 
d’alignement

9.4 discontinuité de l’alignement 
des façades

guider au niveau des espaces complexes (parvis ou dalles desservant 
plusieurs immeubles, type Front de Seine ou Olympiades) les usagers vers 
l’entrée du bâtiment via des éléments visuels, tactiles et/ou sonores

    X  X DVD (AM) 3 expérimentation

SE REPERER DANS UN LIEU ET S’INFORMER DANS L’ESPACE PUBLIC

  signalisation et supports 
d’information 6.1 perte de repère créer un principe d’orientation en indiquant à même la plaque de rue et 

par tronçon de voie, les numéros de rue ainsi que le sens X X X  X DVD (AM) 2 expérimentation

  signalisation et supports 
d’information 6.2 perte de repère,  

masque visuel
améliorer les principes d’implantation des plaques de rue pour tenir 
compte des masques visuels X X X  X DVD (AM) 2 expérimentation

  signalisation et supports 
d’information 6.3 perte de repère compléter le dispositif des plaques de rue hors des façades, sur support 

propre ou sur candélabre (cas des grandes avenues plantées) X X X  X DVD (AM) 2 expérimentation

  signalisation et supports 
d’information 6.5 lisibilité / visibilité

évaluer la lisibilité (contraste, taille de caractères, implantation…) et 
l’exhaustivité des informations (desserte transports publics,…) des 
dispositifs existants en matière d’orientation

    X     DVD (AM) /
TIERS (Ports de Paris) 3 expérimentation

  signalisation et supports 
d’information 6.6 problème d’accès à 

l’information
étudier les modalités pour délivrer les informations visuelles par des messages 
tactiles (relief) et/ou vocaux (aires piétonnes, zones 30, panneaux lumineux,…)   X X     DVD (AM) 3 expérimentation

CHEMINER SUR UN TROTTOIR OU SUR UN QUAI

  nature et qualité de 
revêtement 7.c6 problème d’aspérité

étudier les alternatives aux surfaces en stabilisé quand la situation l’exige 
avec des matériaux dont la composition répond aux critères esthétiques et 
de confort de la marche, tout en apportant une meilleure résistance

X  X  X DVD (SPV) 1 expérimentation

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f2 revêtement recenser des passages de porte cochère n’ayant plus de raison d’être, pour 

suppression aux frais du gestionnaire du bâtiment X  X  X DVD (STV) 2 étude

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f4 revêtement comparer les aménagements en pavés/asphalte quadrillé en terme de confort 

pour les personnes en fauteuil roulant et de durabilité du traitement X       X DVD (AM) 2 expérimentation

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f5 dévers important

augmenter la bordure de trottoir de 7 à 9 cm pour limiter la vitesse des 
véhicules empruntant le passage et laisser une largeur de passage minimum 
le long de la façade, sans dévers

X       X DVD (SAGP) 2 expérimentation

ABORDER DES OBSTACLES PERMANENTS

 croix de saint André 8.b2 obstacle
examiner une alternative pour les croix de saint André d’un remplissage 
(grillage à petite maille), rendant impossible l’attache des chaînes et cadenas 
de deux-roues sur ce mobilier

X  X  X DVD (SPV/AM) 2 expérimentation

 bornes basses et chaines 8.c2 obstacle 
définir un mobilier accepté par les architectes des bâtiments de France et 
répondant aux normes et/ou apporter des réponses alternatives comme 
des éléments pour détection à la canne 

    X   X DVD (SAGP) 3 expérimentation

 supports d’éclairage et de 
signalisation 8.d2 obstacle au cheminement

veiller, lors des aménagements et modernisations d’éclairage à privilégier 
la possibilité de fixer les équipements urbains (luminaires, panneaux de 
signalisation) aux façades pour préserver un cheminement de 1,40 m

X   X   X DVD 1 expérimentation

FAIRE UNE PAUSE

  bancs 10.a1 cohabitation de tous les 
usagers

étudier l’installation d’accoudoirs sur les bancs, d’éléments de détection 
(contraste, repérage à la canne), en tenant compte du contexte patrimonial 
(cas particulier ports)

X       X DVD (SPV) /
TIERS (Ports de Paris) 2 expérimentation

  sanitaires et points d’eau 
publics 10.b1 accès aux points d’eau introduire dans la conception des points d’eau des dispositions permettant 

de boire en position basse ou à plusieurs hauteurs X       X DU 3 expérimentation

sanitaires et points d’eau 
publics 10.b2 localisation localiser sur place les sanitaires avec les télécommandes pour feux sonores     X     DVD 2 expérimentation

 sanitaires et points d’eau 
publics 10.b3 localisation localiser les emplacements des points d’eau et des sanitaires publics sur les 

différents plans de Paris sur place et à distance X X X X X DICOM /
TIERS (Ports de Paris) 1 création
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●● DETAIL DES ACTIONS 
TYPE II :  ACTIONS NECESSITANT ETUDES ET EXPERIMENTATIONS

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

S’INFORMER A L’AVANCE ET A DISTANCE

  s’informer à l’avance en 
vue d’un trajet 1.3 accès à l’information à l’aide 

d’internet 
disposer d’un ensemble d’informations sur le degré d’accessibilité de la 
voirie parisienne, par délivrance sur Internet d’une approche cartographique X X X X X DVD (Mission com) 2 étude

DEBUTER OU TERMINER UN DEPLACEMENT (TRANSITIONS AVEC L’ESPACE PUBLIC)

  accéder et traverser un 
espace vert clôturé 5.b1 localisation des entrées 

d’espaces verts

sélectionner un revêtement de sol contrasté visuellement et tactilement 
pour localiser les entrées, par le choix d’un traitement uniforme quel que soit 
le site considéré, à cheval sur le domaine de la voirie et des espaces verts 

X  X  X DEVE 2 expérimentation

 accéder et traverser un 
espace vert clôturé 5.b2 discontinuité / rupture du 

cheminement

proposer aux acteurs en charge des projets et de l’exploitation des lignes 
de transport collectif d’étudier la possibilité de traverser les emprises de 
cimetières et de mener toutes les réflexions utiles en la matière.

X  X  X DVD (AM) 2 étude

 
rejoindre un bâtiment 

isolé ou en retrait 
d’alignement

9.1 discontinuité de l’alignement 
des façades

étudier un dispositif au sol servant d’élément tactile et visuel de repérage 
pour prolonger le cheminement longeant les façades au droit du retrait     X    DVD (AM) 2 expérimentation

 
rejoindre un bâtiment 

isolé ou en retrait 
d’alignement

9.4 discontinuité de l’alignement 
des façades

guider au niveau des espaces complexes (parvis ou dalles desservant 
plusieurs immeubles, type Front de Seine ou Olympiades) les usagers vers 
l’entrée du bâtiment via des éléments visuels, tactiles et/ou sonores

    X  X DVD (AM) 3 expérimentation

SE REPERER DANS UN LIEU ET S’INFORMER DANS L’ESPACE PUBLIC

  signalisation et supports 
d’information 6.1 perte de repère créer un principe d’orientation en indiquant à même la plaque de rue et 

par tronçon de voie, les numéros de rue ainsi que le sens X X X  X DVD (AM) 2 expérimentation

  signalisation et supports 
d’information 6.2 perte de repère,  

masque visuel
améliorer les principes d’implantation des plaques de rue pour tenir 
compte des masques visuels X X X  X DVD (AM) 2 expérimentation

  signalisation et supports 
d’information 6.3 perte de repère compléter le dispositif des plaques de rue hors des façades, sur support 

propre ou sur candélabre (cas des grandes avenues plantées) X X X  X DVD (AM) 2 expérimentation

  signalisation et supports 
d’information 6.5 lisibilité / visibilité

évaluer la lisibilité (contraste, taille de caractères, implantation…) et 
l’exhaustivité des informations (desserte transports publics,…) des 
dispositifs existants en matière d’orientation

    X     DVD (AM) /
TIERS (Ports de Paris) 3 expérimentation

  signalisation et supports 
d’information 6.6 problème d’accès à 

l’information
étudier les modalités pour délivrer les informations visuelles par des messages 
tactiles (relief) et/ou vocaux (aires piétonnes, zones 30, panneaux lumineux,…)   X X     DVD (AM) 3 expérimentation

CHEMINER SUR UN TROTTOIR OU SUR UN QUAI

  nature et qualité de 
revêtement 7.c6 problème d’aspérité

étudier les alternatives aux surfaces en stabilisé quand la situation l’exige 
avec des matériaux dont la composition répond aux critères esthétiques et 
de confort de la marche, tout en apportant une meilleure résistance

X  X  X DVD (SPV) 1 expérimentation

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f2 revêtement recenser des passages de porte cochère n’ayant plus de raison d’être, pour 

suppression aux frais du gestionnaire du bâtiment X  X  X DVD (STV) 2 étude

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f4 revêtement comparer les aménagements en pavés/asphalte quadrillé en terme de confort 

pour les personnes en fauteuil roulant et de durabilité du traitement X       X DVD (AM) 2 expérimentation

 traverser un passage de 
porte cochère 7.f5 dévers important

augmenter la bordure de trottoir de 7 à 9 cm pour limiter la vitesse des 
véhicules empruntant le passage et laisser une largeur de passage minimum 
le long de la façade, sans dévers

X       X DVD (SAGP) 2 expérimentation

ABORDER DES OBSTACLES PERMANENTS

 croix de saint André 8.b2 obstacle
examiner une alternative pour les croix de saint André d’un remplissage 
(grillage à petite maille), rendant impossible l’attache des chaînes et cadenas 
de deux-roues sur ce mobilier

X  X  X DVD (SPV/AM) 2 expérimentation

 bornes basses et chaines 8.c2 obstacle 
définir un mobilier accepté par les architectes des bâtiments de France et 
répondant aux normes et/ou apporter des réponses alternatives comme 
des éléments pour détection à la canne 

    X   X DVD (SAGP) 3 expérimentation

 supports d’éclairage et de 
signalisation 8.d2 obstacle au cheminement

veiller, lors des aménagements et modernisations d’éclairage à privilégier 
la possibilité de fixer les équipements urbains (luminaires, panneaux de 
signalisation) aux façades pour préserver un cheminement de 1,40 m

X   X   X DVD 1 expérimentation

FAIRE UNE PAUSE

  bancs 10.a1 cohabitation de tous les 
usagers

étudier l’installation d’accoudoirs sur les bancs, d’éléments de détection 
(contraste, repérage à la canne), en tenant compte du contexte patrimonial 
(cas particulier ports)

X       X DVD (SPV) /
TIERS (Ports de Paris) 2 expérimentation

  sanitaires et points d’eau 
publics 10.b1 accès aux points d’eau introduire dans la conception des points d’eau des dispositions permettant 

de boire en position basse ou à plusieurs hauteurs X       X DU 3 expérimentation

sanitaires et points d’eau 
publics 10.b2 localisation localiser sur place les sanitaires avec les télécommandes pour feux sonores     X     DVD 2 expérimentation

 sanitaires et points d’eau 
publics 10.b3 localisation localiser les emplacements des points d’eau et des sanitaires publics sur les 

différents plans de Paris sur place et à distance X X X X X DICOM /
TIERS (Ports de Paris) 1 création
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

SE DEPLACER DANS UN ESPACE PIETONNIER PARTICULIER

  aires piétonnes 11;a3 débordement / abus 
améliorer le fonctionnement des aires piétonnes par des mesures 
complémentaires (dispositifs de contrôle d’accès adapté, modification du 
plan de circulation,…)

X X X X X DVD (SD) 2 étude

  aires piétonnes 11.a5 identification veiller à rendre détectable les bornes rétractables éventuelles disposées en 
entrées et sorties de ces périmètres   X X     DVD (SPV) 2 expérimentation

  places et esplanades 11.b2 guidage assisté par dispositifs 
visuels et tactiles

concevoir des éléments de guidage pour équiper certains cheminements à 
privilégier     X X   DVD 3 expérimentation

SE DEPLACER DANS UN ESPACE DE MIXITE

  zones de rencontre 12.b1
appréhension de l’espace public 

/ organisation de l’espace / 
cohabitation des usagers

mener des enquêtes auprès des usagers sur le fonctionnement des 
premières zones de rencontre X X X X X DVD (AM) 2 étude

 zones de rencontre 12.b2
appréhension de l’espace public 

/ organisation de l’espace / 
cohabitation des usagers

concevoir des outils d’aménagement afin de maintenir des notions 
de traversées piétonnes et de cheminements privilégiés (repérables 
visuellement et tactilement) dans ce type d’espace

 X X X X DVD (SAGP) 2 expérimentation

FREQUENTER LES SECTEURS NON URBANISES

 bois de Boulogne et de 
Vincennes 13.1 accès

établir un réseau hiérarchisé d’itinéraires accessibles qui irrigue le massif 
forestier à l’échelle de grandes mailles et qui permet d’accéder aux divers 
équipements et pôles d’attractions (étangs,…) présents dans ces sites

X X X X X DEVE 2 étude

 bois de Boulogne et de 
Vincennes 13.3 orientation /  

information

étudier le développement, en complément de l’existant, des supports 
d’information et de guidage (jalonnement) qui s’intègrent de façon rustique 
au paysage : repères de couleur, plaques d’allées forestières… 

X X X X X DEVE 2 étude

ABORDER DES ACTIVITES SE DEROULANT DANS L’ESPACE PUBLIC

 ventes au déballage 14.c1.3 manque d’information améliorer l’information concernant ces activités ponctuelles sur l’espace 
public via des canaux accessibles visuellement et auditivement  X  X  X DICOM 2 mise en place d’un dispositif 

d’information

 tournages de films 14.c2.2 installations dangereuses

reprendre dans le Guide des tournages les aspects sur l’accessibilité 
de l’espace public : dispositifs au sol (cônes,…) pouvant constituer des 
obstacles dangereux à proscrire, maintien d’un passage libre de tout 
obstacle sur trottoirs de + 1,60 m (1,80 m de pref), etc.

X  X  X Mission cinéma 2 inclure dans le guide des 
tournages

 tournages de films 14.C23 conformité des installations faire connaître ce règlement aux organisateurs, aux agents de la DVD qui 
instruisent les demandes et aux agents de la DPP en charge du contrôle X  X  X Mission cinéma 2 mise en place d’un dispositif 

d’information

 marchés alimentaires et 
autres marchés 14.C3.2 largeur de cheminement

délivrer une information centralisée et fréquemment actualisée sur la 
localisation et la fréquence des marchés, y compris périodes de montage et 
démontage/nettoyage, via des canaux accessibles visuellement et auditivement

X  X  X DICOM 2 mise en place d’un dispositif 
d’information

 marchés alimentaires et 
autres marchés 14.C3.3 largeur de cheminement

vérifier et préciser dans chaque règlement ou doctrine les éléments 
conditionnant un bon niveau d’accessibilité : largeur utile de passage des 
allées d’au moins 1,80 m (largeur totale 2,50m pour une allée simple, 
3,20 m pour une allée double), couvertures de structures temporaires à 
plus de 2,20 m de hauteur, passage au sol des alimentations électriques 
par chemins de câble, points de passage et conrtinuités de cheminements 
pour traverser ou contourner les emprises du marché, etc.

X X X X X DDEEES 2 étude

 équipements forains 14.c4.2 emplacement des installations établir des règles d’implantation pour éviter impact sur cheminements piétons X  X  X DDEEES 2 étude

 occupations temporaires de la 
voie publique - manifestations 14.c6.1 organisation / installation établir un règlement général qui reprend toutes les prescriptions techniques 

à appliquer par les organisateurs de manifestations X X X X X DGEP 2 étude

 occupations temporaires de la 
voie publique - manifestations 14.c6.3 accès à l’information améliorer l’information et la communication concernant ces manifestations 

sur l’espace public via des canaux accessibles visuellement et auditivement  X  X  X DICOM 2 dispositif d’information

 chantiers de voirie 14.d1.2 chantier dangereux, mal 
sécurisé

améliorer la signalisation et la détection des chantiers sous forme tactile et 
sonore X X X X X DVD 3 expérimentation

 chantiers de voirie 14.d1.4 chantier dangereux, mal 
sécurisé

étendre les missions de coordinateur SPS (sécurité prévention santé) dans 
les chantiers de voirie afin d’assurer la bonne tenue du chantier X X X X X DVD (SPV) 2 expérimentation

 chantiers sur bâti riverain 14.d2.2 cheminement réduit, obstacles 
dangereux

revoir la charte de qualité des chantiers de ravalement sur les aspects 
contribuant à améliorer l’accessibilité : prescriptions sur la pose, la dépose 
et le stockage des échafaudages, respect de règles et de bonnes pratiques 
pour le dégagement et la délimitation de cheminements > 1,40m, la 
sécurité des passants (détection et protection des installations).

X X X X X DPA 2 étude

TRAVERSER UNE CHAUSSEE CIRCULEE

 signalisation de la 
traversée 15.a1 repérage, détection, 

compréhension
concevoir un dispositif de guidage visuel et tactile pour répondre aux 
obligations réglementaires   X X     DVD 2 expérimentation

  traversées avec refuges 15.c3 refuge étroit dangereux
mener une réflexion dans les avenues où ces équipements doivent être 
facilement démontables sur la nature des aménagements complémentaires 
qui permettraient une conformité à la réglementation.

X X X X X DVD (SPV) 2 expérimentation

  traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d2 aide à la traversée

mener une réflexion sur un mode vibreur intégré aux télécommandes qui 
déclenchent les feux sonores, leur permettant de devenir récepteur de 
poche pour des personnes ayant des difficultés visuelles et auditives

  X X    DVD (AM) 3 expérimentation
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

SE DEPLACER DANS UN ESPACE PIETONNIER PARTICULIER

  aires piétonnes 11;a3 débordement / abus 
améliorer le fonctionnement des aires piétonnes par des mesures 
complémentaires (dispositifs de contrôle d’accès adapté, modification du 
plan de circulation,…)

X X X X X DVD (SD) 2 étude

  aires piétonnes 11.a5 identification veiller à rendre détectable les bornes rétractables éventuelles disposées en 
entrées et sorties de ces périmètres   X X     DVD (SPV) 2 expérimentation

  places et esplanades 11.b2 guidage assisté par dispositifs 
visuels et tactiles

concevoir des éléments de guidage pour équiper certains cheminements à 
privilégier     X X   DVD 3 expérimentation

SE DEPLACER DANS UN ESPACE DE MIXITE

  zones de rencontre 12.b1
appréhension de l’espace public 

/ organisation de l’espace / 
cohabitation des usagers

mener des enquêtes auprès des usagers sur le fonctionnement des 
premières zones de rencontre X X X X X DVD (AM) 2 étude

 zones de rencontre 12.b2
appréhension de l’espace public 

/ organisation de l’espace / 
cohabitation des usagers

concevoir des outils d’aménagement afin de maintenir des notions 
de traversées piétonnes et de cheminements privilégiés (repérables 
visuellement et tactilement) dans ce type d’espace

 X X X X DVD (SAGP) 2 expérimentation

FREQUENTER LES SECTEURS NON URBANISES

 bois de Boulogne et de 
Vincennes 13.1 accès

établir un réseau hiérarchisé d’itinéraires accessibles qui irrigue le massif 
forestier à l’échelle de grandes mailles et qui permet d’accéder aux divers 
équipements et pôles d’attractions (étangs,…) présents dans ces sites

X X X X X DEVE 2 étude

 bois de Boulogne et de 
Vincennes 13.3 orientation /  

information

étudier le développement, en complément de l’existant, des supports 
d’information et de guidage (jalonnement) qui s’intègrent de façon rustique 
au paysage : repères de couleur, plaques d’allées forestières… 

X X X X X DEVE 2 étude

ABORDER DES ACTIVITES SE DEROULANT DANS L’ESPACE PUBLIC

 ventes au déballage 14.c1.3 manque d’information améliorer l’information concernant ces activités ponctuelles sur l’espace 
public via des canaux accessibles visuellement et auditivement  X  X  X DICOM 2 mise en place d’un dispositif 

d’information

 tournages de films 14.c2.2 installations dangereuses

reprendre dans le Guide des tournages les aspects sur l’accessibilité 
de l’espace public : dispositifs au sol (cônes,…) pouvant constituer des 
obstacles dangereux à proscrire, maintien d’un passage libre de tout 
obstacle sur trottoirs de + 1,60 m (1,80 m de pref), etc.

X  X  X Mission cinéma 2 inclure dans le guide des 
tournages

 tournages de films 14.C23 conformité des installations faire connaître ce règlement aux organisateurs, aux agents de la DVD qui 
instruisent les demandes et aux agents de la DPP en charge du contrôle X  X  X Mission cinéma 2 mise en place d’un dispositif 

d’information

 marchés alimentaires et 
autres marchés 14.C3.2 largeur de cheminement

délivrer une information centralisée et fréquemment actualisée sur la 
localisation et la fréquence des marchés, y compris périodes de montage et 
démontage/nettoyage, via des canaux accessibles visuellement et auditivement

X  X  X DICOM 2 mise en place d’un dispositif 
d’information

 marchés alimentaires et 
autres marchés 14.C3.3 largeur de cheminement

vérifier et préciser dans chaque règlement ou doctrine les éléments 
conditionnant un bon niveau d’accessibilité : largeur utile de passage des 
allées d’au moins 1,80 m (largeur totale 2,50m pour une allée simple, 
3,20 m pour une allée double), couvertures de structures temporaires à 
plus de 2,20 m de hauteur, passage au sol des alimentations électriques 
par chemins de câble, points de passage et conrtinuités de cheminements 
pour traverser ou contourner les emprises du marché, etc.

X X X X X DDEEES 2 étude

 équipements forains 14.c4.2 emplacement des installations établir des règles d’implantation pour éviter impact sur cheminements piétons X  X  X DDEEES 2 étude

 occupations temporaires de la 
voie publique - manifestations 14.c6.1 organisation / installation établir un règlement général qui reprend toutes les prescriptions techniques 

à appliquer par les organisateurs de manifestations X X X X X DGEP 2 étude

 occupations temporaires de la 
voie publique - manifestations 14.c6.3 accès à l’information améliorer l’information et la communication concernant ces manifestations 

sur l’espace public via des canaux accessibles visuellement et auditivement  X  X  X DICOM 2 dispositif d’information

 chantiers de voirie 14.d1.2 chantier dangereux, mal 
sécurisé

améliorer la signalisation et la détection des chantiers sous forme tactile et 
sonore X X X X X DVD 3 expérimentation

 chantiers de voirie 14.d1.4 chantier dangereux, mal 
sécurisé

étendre les missions de coordinateur SPS (sécurité prévention santé) dans 
les chantiers de voirie afin d’assurer la bonne tenue du chantier X X X X X DVD (SPV) 2 expérimentation

 chantiers sur bâti riverain 14.d2.2 cheminement réduit, obstacles 
dangereux

revoir la charte de qualité des chantiers de ravalement sur les aspects 
contribuant à améliorer l’accessibilité : prescriptions sur la pose, la dépose 
et le stockage des échafaudages, respect de règles et de bonnes pratiques 
pour le dégagement et la délimitation de cheminements > 1,40m, la 
sécurité des passants (détection et protection des installations).

X X X X X DPA 2 étude

TRAVERSER UNE CHAUSSEE CIRCULEE

 signalisation de la 
traversée 15.a1 repérage, détection, 

compréhension
concevoir un dispositif de guidage visuel et tactile pour répondre aux 
obligations réglementaires   X X     DVD 2 expérimentation

  traversées avec refuges 15.c3 refuge étroit dangereux
mener une réflexion dans les avenues où ces équipements doivent être 
facilement démontables sur la nature des aménagements complémentaires 
qui permettraient une conformité à la réglementation.

X X X X X DVD (SPV) 2 expérimentation

  traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d2 aide à la traversée

mener une réflexion sur un mode vibreur intégré aux télécommandes qui 
déclenchent les feux sonores, leur permettant de devenir récepteur de 
poche pour des personnes ayant des difficultés visuelles et auditives

  X X    DVD (AM) 3 expérimentation
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

 traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d3 risque de confusion entre les 

différents avertisseurs sonores

travailler avec les autorités nationales sur la question de la différenciation 
des sonorités entre le signal sonore de la phase « vert » piétons et les 
avertisseurs sonores des bus et tramways

  X X    TIERS 2 étude

 traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d4 compréhension

travailler à une amélioration de la qualité acoustique et du système 
d’asservissement du niveau sonore des répétiteurs (nouveaux équipements 
+ remise à niveau des équipements existants)

  X X     DVD (SD) 2 étude

 traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d5 absence d’information

expérimenter de nouveaux modes de diffusion sonore des messages 
pour l’équipement des traversées s’effectuant en deux temps ou dans des 
carrefours complexes.

  X X     DVD (AM) 2 expérimentation

 traversées des voies 
affectées aux bus 15.e1

difficultés de repérage ou 
de perception de ce type 

d’espace

éviter ou mieux identifier les voies de circulation de bus à contresens ou 
double sens, afin de permettre aux usagers de mieux repérer leur présence, 
en prévoyant une signalétique adaptée prévenant de l’approche du bus à 
contresens

X X X X X DVD (AM) 1 expérimentation

  traversées des voies 
affectées aux bus 15.e2 identification des bus identifier les bus à l’aide d’avertisseurs lumineux couplés à l’avertisseur 

sonore   X X     TIERS  
(RATP / STIF) 1 expérimentation

  franchir une plate-forme 
de tramway 15.f1 identification identifier les rames de tramway à l’aide d’avertisseurs lumineux couplés à 

l’avertisseur sonore   X X     TIERS  
(RATP / STIF) 1 expérimentation

  franchir une plate-forme 
de tramway 15.f2 dangerosité des traversées concevoir l’équipement de signaux sonores spécifiques pour les espaces de 

traversées des piétons, selon des directives nationales en débat   X X     DVD (SD) 2 expérimentation

  franchir une plate-forme 
de tramway 15.f3 dangerosité des traversées installer un dispositif de guidage au sol visuel et tactile particulier pour les 

emprises de tramways en projet ou existantes   X X X X TIERS 1 expérimentation

 franchir une contre-allée 15.h2 compréhension classer en zone de rencontre les emprises des contre-allées implantées au 
niveau du trottoir                    X X X X X DVD (SD) 1 expérimentation

FRANCHIR UN DENIVELE 

 franchir un dénivelé 16.1 aborder un relief recenser les sites parisiens présentant une dénivellation importante 
conduisant à un classement dérogatoire X X X X X DVD (SPV) 3 étude

  franchir un dénivelé 16.3 aborder un relief
étudier le cas particulier des escaliers comportant des marches en biseau 
en vue d’adapter les mesures en faveur de l’accessibilité, en tenant compte 
du contexte patrimonial (cas particulier ports)

X X X X X DVD (AM) /
TIERS (Ports de Paris) 2 expérimentation

UTILISER UN VEHICULE PERSONNEL ET UN STATIONNEMENT RESERVE

  stationnement réservé en 
voirie 17.a2 non respect des places, 

disponibilité
solliciter les services de l’Etat pour la création de cartes de stationnement 
moins aisées à falsifier X         TIERS 1 étude

  stationnement réservé en 
voirie 17.a4 offre de places effectuer une vérification de l’offre à proximité des équipements sanitaires 

et sociaux X       X DVD 1 étude

 stationnement réservé en 
voirie  17.a5 offre de places trouver le moyen de redéployer des places à vocation locale en s’assurant 

de la pérennité de la demande antérieure X         DVD (SD) 3 étude

 postes d’appel d’urgence 17.c1 accès 
étudier l’accessibilité des espaces où sont situés les postes d’appel : 
configuration de la zone de stationnement, cheminement jusqu’à la niche ou 
l’appareil, etc.

X X X X X DVD (SPV) 3 étude

UTILISER UN MODE DE TRANSPORT URBAIN
  accéder à un arrêt de bus 18.a3 information voyageurs assurer une information accessible visuellement et auditivement X X X X X STIF 2 étude

  accéder à un arrêt de bus 18.a4 localisation localiser la présence des points d’arrêt par un dispositif d’aide dans l’espace 
public, visuel, tactile et/ou sonore   X X     DVD (AM) 2 expérimentation

  accéder à une station de 
tramway 18.b difficulté d’accès établir un diagnostic des secteurs entourant les stations de tramway parisiennes 

pour une action ciblée et coordonnée d’amélioration de l’accessibilité X X   X X DVD (AM) 3 étude

  accéder à une station de 
métro 18.c2 localisation localiser la présence de bouches de métro par un dispositif d’aide dans 

l’espace public, visuel, tactile et/ou sonore   X X     DVD (AM) 3 expérimentation

  accéder à une gare et à 
un réseau ferré 18.d difficulté d’accès

établir un diagnostic des secteurs entourant les gares parisiennes et les 
stations de RER pour une action ciblée et coordonnée d’amélioration de 
l’accessibilité (bus, taxis, dépose-minute)

X X X X X DVD (AM) 2 étude

  accéder à une station de 
taxis 18.f3 accès au service  pouvoir joindre un service de taxi via Internet (courriel) ou téléphone 

portable (sms)   X       TIERS (professionnels) 2 étude

ABREVIATIONS

HM HANDICAP MOTEUR DVD DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS DDEEES DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, DE L’EMPLOI ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HA HANDICAP AUDITIF DEVE DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L’ENVIRONNEMENT DICOM DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
HV HANDICAP VISUEL DU DIRECTION DE L’URBANISME STIF SYNDICAT DES TRANSPORTS DE L’ÎLE-DE-FRANCE 

HMP HANDICAP MENTAL & PSYCHOLOGIQUE DPE DIRECTION DE LA PROPRETE ET DE L’ENVIRONNEMENT RATP REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS
 DPA DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE L’ARCHITECTURE SNCF SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER

DPP DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA PROTECTION



Pr
og

ra
m

m
e 

d’
ac

tio
ns

E

129

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

 traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d3 risque de confusion entre les 

différents avertisseurs sonores

travailler avec les autorités nationales sur la question de la différenciation 
des sonorités entre le signal sonore de la phase « vert » piétons et les 
avertisseurs sonores des bus et tramways

  X X    TIERS 2 étude

 traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d4 compréhension

travailler à une amélioration de la qualité acoustique et du système 
d’asservissement du niveau sonore des répétiteurs (nouveaux équipements 
+ remise à niveau des équipements existants)

  X X     DVD (SD) 2 étude

 traversées gérées par des 
feux tricolores 15.d5 absence d’information

expérimenter de nouveaux modes de diffusion sonore des messages 
pour l’équipement des traversées s’effectuant en deux temps ou dans des 
carrefours complexes.

  X X     DVD (AM) 2 expérimentation

 traversées des voies 
affectées aux bus 15.e1

difficultés de repérage ou 
de perception de ce type 

d’espace

éviter ou mieux identifier les voies de circulation de bus à contresens ou 
double sens, afin de permettre aux usagers de mieux repérer leur présence, 
en prévoyant une signalétique adaptée prévenant de l’approche du bus à 
contresens

X X X X X DVD (AM) 1 expérimentation

  traversées des voies 
affectées aux bus 15.e2 identification des bus identifier les bus à l’aide d’avertisseurs lumineux couplés à l’avertisseur 

sonore   X X     TIERS  
(RATP / STIF) 1 expérimentation

  franchir une plate-forme 
de tramway 15.f1 identification identifier les rames de tramway à l’aide d’avertisseurs lumineux couplés à 

l’avertisseur sonore   X X     TIERS  
(RATP / STIF) 1 expérimentation

  franchir une plate-forme 
de tramway 15.f2 dangerosité des traversées concevoir l’équipement de signaux sonores spécifiques pour les espaces de 

traversées des piétons, selon des directives nationales en débat   X X     DVD (SD) 2 expérimentation

  franchir une plate-forme 
de tramway 15.f3 dangerosité des traversées installer un dispositif de guidage au sol visuel et tactile particulier pour les 

emprises de tramways en projet ou existantes   X X X X TIERS 1 expérimentation

 franchir une contre-allée 15.h2 compréhension classer en zone de rencontre les emprises des contre-allées implantées au 
niveau du trottoir                    X X X X X DVD (SD) 1 expérimentation

FRANCHIR UN DENIVELE 

 franchir un dénivelé 16.1 aborder un relief recenser les sites parisiens présentant une dénivellation importante 
conduisant à un classement dérogatoire X X X X X DVD (SPV) 3 étude

  franchir un dénivelé 16.3 aborder un relief
étudier le cas particulier des escaliers comportant des marches en biseau 
en vue d’adapter les mesures en faveur de l’accessibilité, en tenant compte 
du contexte patrimonial (cas particulier ports)

X X X X X DVD (AM) /
TIERS (Ports de Paris) 2 expérimentation

UTILISER UN VEHICULE PERSONNEL ET UN STATIONNEMENT RESERVE

  stationnement réservé en 
voirie 17.a2 non respect des places, 

disponibilité
solliciter les services de l’Etat pour la création de cartes de stationnement 
moins aisées à falsifier X         TIERS 1 étude

  stationnement réservé en 
voirie 17.a4 offre de places effectuer une vérification de l’offre à proximité des équipements sanitaires 

et sociaux X       X DVD 1 étude

 stationnement réservé en 
voirie  17.a5 offre de places trouver le moyen de redéployer des places à vocation locale en s’assurant 

de la pérennité de la demande antérieure X         DVD (SD) 3 étude

 postes d’appel d’urgence 17.c1 accès 
étudier l’accessibilité des espaces où sont situés les postes d’appel : 
configuration de la zone de stationnement, cheminement jusqu’à la niche ou 
l’appareil, etc.

X X X X X DVD (SPV) 3 étude

UTILISER UN MODE DE TRANSPORT URBAIN
  accéder à un arrêt de bus 18.a3 information voyageurs assurer une information accessible visuellement et auditivement X X X X X STIF 2 étude

  accéder à un arrêt de bus 18.a4 localisation localiser la présence des points d’arrêt par un dispositif d’aide dans l’espace 
public, visuel, tactile et/ou sonore   X X     DVD (AM) 2 expérimentation

  accéder à une station de 
tramway 18.b difficulté d’accès établir un diagnostic des secteurs entourant les stations de tramway parisiennes 

pour une action ciblée et coordonnée d’amélioration de l’accessibilité X X   X X DVD (AM) 3 étude

  accéder à une station de 
métro 18.c2 localisation localiser la présence de bouches de métro par un dispositif d’aide dans 

l’espace public, visuel, tactile et/ou sonore   X X     DVD (AM) 3 expérimentation

  accéder à une gare et à 
un réseau ferré 18.d difficulté d’accès

établir un diagnostic des secteurs entourant les gares parisiennes et les 
stations de RER pour une action ciblée et coordonnée d’amélioration de 
l’accessibilité (bus, taxis, dépose-minute)

X X X X X DVD (AM) 2 étude

  accéder à une station de 
taxis 18.f3 accès au service  pouvoir joindre un service de taxi via Internet (courriel) ou téléphone 

portable (sms)   X       TIERS (professionnels) 2 étude

ABREVIATIONS

HM HANDICAP MOTEUR DVD DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS DDEEES DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, DE L’EMPLOI ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HA HANDICAP AUDITIF DEVE DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L’ENVIRONNEMENT DICOM DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
HV HANDICAP VISUEL DU DIRECTION DE L’URBANISME STIF SYNDICAT DES TRANSPORTS DE L’ÎLE-DE-FRANCE 

HMP HANDICAP MENTAL & PSYCHOLOGIQUE DPE DIRECTION DE LA PROPRETE ET DE L’ENVIRONNEMENT RATP REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS
 DPA DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE L’ARCHITECTURE SNCF SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER

DPP DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA PROTECTION
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●● DETAIL DES ACTIONS  
TYPE III : ACTIONS A MOYEN TERME  
(programmes d’actions spécifiques)

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

DEBUTER OU TERMINER UN DEPLACEMENT (TRANSITIONS AVEC L’ESPACE PUBLIC)

 
rejoindre un bâtiment 

isolé ou en retrait 
d’alignement

9.2 discontinuité de l’alignement 
des façades

introduire dans le plan de signalisation directionnelle qui existe pour les 
piétons la notion de balisage de ces équipements     X  X DVD (SPV) 3 nombre de panneaux posés

ABORDER DES OBSTACLES PERMANENTS

  aborder des obstacles 
permanents 8.1 obstacle au cheminement

appliquer les prescriptions de l’arrêté du 15 janvier 2007, notamment en ce 
qui concerne la détectabilité et le contraste du mobilier urbain situé dans le 
cheminement

X X X X X DVD 1 nombre de mobiliers équipés

 potelets de protection 8.a3 mise en conformité
remplacer les potelets situés dans le cheminement par des modèles 
conformes aux normes de détection visuelle (contraste du matériel par 
rapport à son environnement)

X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de potelets remplacés

 bornes basses et chaines 8.c1 obstacle 
poursuivre la mesure de suppression systématique de ces bornes et chaînes 
associées, sauf en cas de réponses adaptées en terme de détection et 
d’implantation

X X X X X DVD (SPV/STV) /
TIERS (Ports de Paris) 1 nombre d’éléments supprimés

 
matériels de 

concessionnaires de 
services urbains

8.e4 obstacle au cheminement inciter les concessionnaires à modifier voire remplacer les mobiliers non 
conformes aux dispositions déjà évoquées X   X   X TIERS  

(concessionnaires) 2 nombre de mobiliers remplacés

 grilles d’arbres 8.f2 obstacle au cheminement implanter des grilles neuves conformes à la réglementation en 
remplacement des grilles existantes X  X  X DVD (SPV) 1 nombre d’arbres équipés

 équipements de propreté 8.g2 porte-sacs non détectable à 
la canne 

déployer un nouveau modèle de corbeille totalement conforme aux 
normes de détection physique (à l’aide d’une canne) comme visuelle 
(contraste du matériel par rapport à son environnement). Cas des ports 
non concerné : modèle actuel Ports de Paris conforme.

X   X   X DPE /
TIERS (Ports de Paris) 2 nombre de corbeilles posées

FREQUENTER LES SECTEURS NON URBANISES

  bois de Boulogne et de 
Vincennes 13.2 accès

traiter les points d’accès aux équipements et sites particuliers grâce 
à la mise en place de lieux de stationnement réservé et de points 
d’arrêts de transports collectifs adaptés, et rendre accessible les 
itinéraires les reliant entre eux

X X X X X DEVE 3 nombre de sites aménagés

ABORDER DES ACTIVITES SE DEROULANT DANS L’ESPACE PUBLIC

 
collecte des ordures et 
propreté de l’espace 

public
14.a3 encombrement de l’espace 

public
encourager les projets de collecte des déchets par aspiration pneumatique 
(ex. quartier des Batignolles) et de colonnes à verre enterrées X X X  X DPE 3

nombre de colonnes enterrées 
linéaire de voie concerné par le 

pneumatique

 
stationnement des 

véhicules dans les espaces 
piétons

14.b1 encombrement de l’espace 
public

mettre en place une délimitation visuelle et tactile des zones de 
stationnement de vélos sur trottoir X   X   X DVD (SD/STV) 1 nombre d’aires de stationnement 

traitées

 étalages et terrasses 14.c 7.2 largeur et dégagement des 
cheminements faciliter le contrôle en délimitant les emprises concédées X X X X X DU 1 nombre de terrasses équipées

TRAVERSER UNE CHAUSSEE CIRCULEE

 aménagement de la 
traversée 15.b3 abaissement de trottoir  

standard
poursuivre le programme d’abaissements de trottoirs au droit passages 
piétons X  X X X X DVD (SPV) 1 nombre d’abaissements effectués

  aménagement de la 
traversée 15.b4 équipement des abaissements poursuivre la mise aux normes des abaissements : pose de bandes d’éveil, 

remplacement ou suppression potelets non conformes X  X X X X DVD (SPV) 1
nombre de BEV posées 

nombre de potelets supprimés/
remplacés

  aménagement de la 
traversée 15.b7 confusion au niveau des 

carrefours

écarter les passages situés à l’angle d’un carrefour sur deux branches 
orthogonales en maintenant systématiquement la présence de bordures 
hautes aux angles de rue entre deux traversées

X X X X X DVD (SPV) 2 nombre d’angles de trottoir 
rehaussés

 traversées avec refuges 15.c2 refuge étroit dangereux réaménager les îlots constitués de socles Devaux pour disposer de vrais 
refuges (plateforme à + 2 cm) X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de refuges réaménagés

 franchir une voie cyclable 15.g1 distinction, identification de la 
piste

mettre en œuvre une différenciation visuelle et tactile sur les trottoirs entre 
pistes cyclables et parties réservées aux piétons (bande de rive) X X X X X DVD 1 réalisation de 30km/an

  franchir une voie cyclable 15.g2 traversée
traiter la piste cyclable au droit des traversées piétonnes comme toute 
voie de circulation, en l’équipant d’un passage piéton (marquage de bandes 
blanches) et de bandes d’éveil à la vigilance.

X X X X X DVD 1 nombre de traversées piétonnes 
équipées

  franchir une contre-allée 15.h1 stationnement gênant
supprimer les zones de stationnement et de livraisons sur trottoir 
lorsque les besoins peuvent être satisfaits par d’autres aménagements 
moins intrusifs

X X X X X DVD (SAGP) 3 nombre de places supprimées/
réorganisées

  franchir une contre-allée 15.h3 identification matérialiser par un repère visuel et tactile la limite de l’emprise de la zone 
ouverte à la circulation non décaissée X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de linéaire de contre-

allée



Pr
og

ra
m

m
e 

d’
ac

tio
ns

E

131

●● DETAIL DES ACTIONS  
TYPE III : ACTIONS A MOYEN TERME  
(programmes d’actions spécifiques)

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

DEBUTER OU TERMINER UN DEPLACEMENT (TRANSITIONS AVEC L’ESPACE PUBLIC)

 
rejoindre un bâtiment 

isolé ou en retrait 
d’alignement

9.2 discontinuité de l’alignement 
des façades

introduire dans le plan de signalisation directionnelle qui existe pour les 
piétons la notion de balisage de ces équipements     X  X DVD (SPV) 3 nombre de panneaux posés

ABORDER DES OBSTACLES PERMANENTS

  aborder des obstacles 
permanents 8.1 obstacle au cheminement

appliquer les prescriptions de l’arrêté du 15 janvier 2007, notamment en ce 
qui concerne la détectabilité et le contraste du mobilier urbain situé dans le 
cheminement

X X X X X DVD 1 nombre de mobiliers équipés

 potelets de protection 8.a3 mise en conformité
remplacer les potelets situés dans le cheminement par des modèles 
conformes aux normes de détection visuelle (contraste du matériel par 
rapport à son environnement)

X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de potelets remplacés

 bornes basses et chaines 8.c1 obstacle 
poursuivre la mesure de suppression systématique de ces bornes et chaînes 
associées, sauf en cas de réponses adaptées en terme de détection et 
d’implantation

X X X X X DVD (SPV/STV) /
TIERS (Ports de Paris) 1 nombre d’éléments supprimés

 
matériels de 

concessionnaires de 
services urbains

8.e4 obstacle au cheminement inciter les concessionnaires à modifier voire remplacer les mobiliers non 
conformes aux dispositions déjà évoquées X   X   X TIERS  

(concessionnaires) 2 nombre de mobiliers remplacés

 grilles d’arbres 8.f2 obstacle au cheminement implanter des grilles neuves conformes à la réglementation en 
remplacement des grilles existantes X  X  X DVD (SPV) 1 nombre d’arbres équipés

 équipements de propreté 8.g2 porte-sacs non détectable à 
la canne 

déployer un nouveau modèle de corbeille totalement conforme aux 
normes de détection physique (à l’aide d’une canne) comme visuelle 
(contraste du matériel par rapport à son environnement). Cas des ports 
non concerné : modèle actuel Ports de Paris conforme.

X   X   X DPE /
TIERS (Ports de Paris) 2 nombre de corbeilles posées

FREQUENTER LES SECTEURS NON URBANISES

  bois de Boulogne et de 
Vincennes 13.2 accès

traiter les points d’accès aux équipements et sites particuliers grâce 
à la mise en place de lieux de stationnement réservé et de points 
d’arrêts de transports collectifs adaptés, et rendre accessible les 
itinéraires les reliant entre eux

X X X X X DEVE 3 nombre de sites aménagés

ABORDER DES ACTIVITES SE DEROULANT DANS L’ESPACE PUBLIC

 
collecte des ordures et 
propreté de l’espace 

public
14.a3 encombrement de l’espace 

public
encourager les projets de collecte des déchets par aspiration pneumatique 
(ex. quartier des Batignolles) et de colonnes à verre enterrées X X X  X DPE 3

nombre de colonnes enterrées 
linéaire de voie concerné par le 

pneumatique

 
stationnement des 

véhicules dans les espaces 
piétons

14.b1 encombrement de l’espace 
public

mettre en place une délimitation visuelle et tactile des zones de 
stationnement de vélos sur trottoir X   X   X DVD (SD/STV) 1 nombre d’aires de stationnement 

traitées

 étalages et terrasses 14.c 7.2 largeur et dégagement des 
cheminements faciliter le contrôle en délimitant les emprises concédées X X X X X DU 1 nombre de terrasses équipées

TRAVERSER UNE CHAUSSEE CIRCULEE

 aménagement de la 
traversée 15.b3 abaissement de trottoir  

standard
poursuivre le programme d’abaissements de trottoirs au droit passages 
piétons X  X X X X DVD (SPV) 1 nombre d’abaissements effectués

  aménagement de la 
traversée 15.b4 équipement des abaissements poursuivre la mise aux normes des abaissements : pose de bandes d’éveil, 

remplacement ou suppression potelets non conformes X  X X X X DVD (SPV) 1
nombre de BEV posées 

nombre de potelets supprimés/
remplacés

  aménagement de la 
traversée 15.b7 confusion au niveau des 

carrefours

écarter les passages situés à l’angle d’un carrefour sur deux branches 
orthogonales en maintenant systématiquement la présence de bordures 
hautes aux angles de rue entre deux traversées

X X X X X DVD (SPV) 2 nombre d’angles de trottoir 
rehaussés

 traversées avec refuges 15.c2 refuge étroit dangereux réaménager les îlots constitués de socles Devaux pour disposer de vrais 
refuges (plateforme à + 2 cm) X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de refuges réaménagés

 franchir une voie cyclable 15.g1 distinction, identification de la 
piste

mettre en œuvre une différenciation visuelle et tactile sur les trottoirs entre 
pistes cyclables et parties réservées aux piétons (bande de rive) X X X X X DVD 1 réalisation de 30km/an

  franchir une voie cyclable 15.g2 traversée
traiter la piste cyclable au droit des traversées piétonnes comme toute 
voie de circulation, en l’équipant d’un passage piéton (marquage de bandes 
blanches) et de bandes d’éveil à la vigilance.

X X X X X DVD 1 nombre de traversées piétonnes 
équipées

  franchir une contre-allée 15.h1 stationnement gênant
supprimer les zones de stationnement et de livraisons sur trottoir 
lorsque les besoins peuvent être satisfaits par d’autres aménagements 
moins intrusifs

X X X X X DVD (SAGP) 3 nombre de places supprimées/
réorganisées

  franchir une contre-allée 15.h3 identification matérialiser par un repère visuel et tactile la limite de l’emprise de la zone 
ouverte à la circulation non décaissée X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de linéaire de contre-

allée
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

FRANCHIR UN DENIVELE

 franchir un dénivelé 16.2 aborder un relief améliorer le niveau d’accessibilité des escaliers implantés dans l’espace 
public(éléments de sécurité), en tenant compte du contexte patrimonial X X X X X DVD (SPV) 2 nombre d’escaliers traités

UTILISER UN VEHICULE PERSONNEL ET UN STATIONNEMENT RESERVE

  stationnement réservé en 
voirie 17.a3 configuration / dimensions mettre en conformité les places de stationnement longitudinal existantes X         DVD (SD) 1 nombre de places reconfigurées

  stationnement réservé en 
voirie 17.a4 signalisation verticale mettre en conformité la signalisation verticale d’ici janvier 2015 X     X DVD (SPV) 1 nombre de panneaux remplacés

  stationnement réservé 
hors voirie 17.b1 méconnaissance des 

emplacements
insérer sur les panneaux de jalonnement de parcs de stationnement le 
pictogramme signalant l’existence d’une offre de stationnement réservé X       X DVD (SD) 2 nombre de parcs équipés 2011-

2015

 postes d’appel d’urgence 17.c2 accès installer des dispositifs de communication avec centrale d’assistance adaptés 
aux personnes ayant des difficultés d’audition   X       DVD (SPV) 3 expérimentation  2011-2015

UTILISER UN MODE DE TRANSPORT URBAIN

  accéder à un arrêt de bus 18.a1 accès au bus depuis le trottoir
boucler le programme de mise en accessibilité des points d’arrêts 
(réhaussement quais à 18 cm des sites ne présentant pas d’impossibilité 
technique)                                                                                                           

X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de points d’arret traités

  accéder à un arrêt de bus 18.a2 accès au bus depuis le trottoir
participer à la mise en accessibilité des lignes de bus de banlieue ayant une 
partie de leur itinéraire dans Paris, en veillant à l’accessibilité de tous les 
arrêts, en particulier des terminus bus aux portes de Paris  et aux gares                                 

X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de points d’arrêt traités

  accéder à une station de 
métro 18.c1 localisation détecter les escaliers d’accès (trémies) par la pose systématique de bandes 

d’éveil et de vigilance contrastées     X     DVD (STV) 1 nombre de trémies équipées

  stationnement taxis 18.f1 identification s’assurer de l’accessibilité des stations de taxis le plus proche possible des 
accès aux gares et pôles de transport X X X X X DVD (AM) 2 nombre de stationnements de 

taxis accessibles

ABREVIATION

HM HANDICAP MOTEUR DVD DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS DDEEES DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, DE L’EMPLOI ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HA HANDICAP AUDITIF DEVE DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L’ENVIRONNEMENT DICOM DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
HV HANDICAP VISUEL DU DIRECTION DE L’URBANISME DGEP DELEGATION GENERALE A L’EVENEMENTIEL ET AU PROTOCOLE

HMP HANDICAP MENTAL & PSYCHOLOGIQUE DPE DIRECTION DE LA PROPRETE ET DE L’ENVIRONNEMENT STIF SYNDICAT DES TRANSPORTS DE L’ÎLE-DE-FRANCE 
 DPA DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE L’ARCHITECTURE RATP REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS

DPP DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA PROTECTION SNCF SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER
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DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

FRANCHIR UN DENIVELE

 franchir un dénivelé 16.2 aborder un relief améliorer le niveau d’accessibilité des escaliers implantés dans l’espace 
public(éléments de sécurité), en tenant compte du contexte patrimonial X X X X X DVD (SPV) 2 nombre d’escaliers traités

UTILISER UN VEHICULE PERSONNEL ET UN STATIONNEMENT RESERVE

  stationnement réservé en 
voirie 17.a3 configuration / dimensions mettre en conformité les places de stationnement longitudinal existantes X         DVD (SD) 1 nombre de places reconfigurées

  stationnement réservé en 
voirie 17.a4 signalisation verticale mettre en conformité la signalisation verticale d’ici janvier 2015 X     X DVD (SPV) 1 nombre de panneaux remplacés

  stationnement réservé 
hors voirie 17.b1 méconnaissance des 

emplacements
insérer sur les panneaux de jalonnement de parcs de stationnement le 
pictogramme signalant l’existence d’une offre de stationnement réservé X       X DVD (SD) 2 nombre de parcs équipés 2011-

2015

 postes d’appel d’urgence 17.c2 accès installer des dispositifs de communication avec centrale d’assistance adaptés 
aux personnes ayant des difficultés d’audition   X       DVD (SPV) 3 expérimentation  2011-2015

UTILISER UN MODE DE TRANSPORT URBAIN

  accéder à un arrêt de bus 18.a1 accès au bus depuis le trottoir
boucler le programme de mise en accessibilité des points d’arrêts 
(réhaussement quais à 18 cm des sites ne présentant pas d’impossibilité 
technique)                                                                                                           

X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de points d’arret traités

  accéder à un arrêt de bus 18.a2 accès au bus depuis le trottoir
participer à la mise en accessibilité des lignes de bus de banlieue ayant une 
partie de leur itinéraire dans Paris, en veillant à l’accessibilité de tous les 
arrêts, en particulier des terminus bus aux portes de Paris  et aux gares                                 

X X X X X DVD (SPV) 1 nombre de points d’arrêt traités

  accéder à une station de 
métro 18.c1 localisation détecter les escaliers d’accès (trémies) par la pose systématique de bandes 

d’éveil et de vigilance contrastées     X     DVD (STV) 1 nombre de trémies équipées

  stationnement taxis 18.f1 identification s’assurer de l’accessibilité des stations de taxis le plus proche possible des 
accès aux gares et pôles de transport X X X X X DVD (AM) 2 nombre de stationnements de 

taxis accessibles

ABREVIATION

HM HANDICAP MOTEUR DVD DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS DDEEES DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, DE L’EMPLOI ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HA HANDICAP AUDITIF DEVE DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L’ENVIRONNEMENT DICOM DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
HV HANDICAP VISUEL DU DIRECTION DE L’URBANISME DGEP DELEGATION GENERALE A L’EVENEMENTIEL ET AU PROTOCOLE

HMP HANDICAP MENTAL & PSYCHOLOGIQUE DPE DIRECTION DE LA PROPRETE ET DE L’ENVIRONNEMENT STIF SYNDICAT DES TRANSPORTS DE L’ÎLE-DE-FRANCE 
 DPA DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE L’ARCHITECTURE RATP REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS

DPP DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA PROTECTION SNCF SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER
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●● DETAIL DES ACTIONS 
TYPE IV : ACTIONS A LONG TERME (aménagements - grosses réparations)

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

DEBUTER OU TERMINER UN DEPLACEMENT (TRANSITIONS AVEC L’ESPACE PUBLIC)

  accéder et traverser un 
espace vert clôturé 5.b3 difficulté d’accès traiter les entrées afin de ne pas empiéter sur l’espace public, par des 

retraits d’alignement  X  X  X DEVE 2 nombre de parcs traités

CHEMINER SUR UN TROTTOIR

  pente en long 7.a1 contrainte du relief naturel / 
dénivelés

limiter les pentes sur le cheminement en section courante, en fonction de 
la contrainte du relief naturel, et niveler les trottoirs de manière à assurer 
des profils de pentes réglementaires quand cela est possible pour améliorer 
l’accessibilité des locaux

X       X DVD  
(SAGP/STV) 1 nombre d’opportunités rencon‑

trées

 pente en long 7.a2 contrainte du relief naturel / 
dénivelés

aménager des paliers de repos dans des zones de fortes pentes sous réserve 
des contraintes du site (rattrapage du nivellement, contexte patrimonial) X       X DVD (SAGP/STV) /

TIERS (Ports de Paris) 2 expérimentation

 pente en travers ou dévers 7.b1 pénibilité veiller au respect de la réglementation en reprenant le nivellement X       X DVD (SAGP/STV) 1 nombre d’opportunités rencontrées

 nature et qualité de revê‑
tement 7.c1 guidage visuel et tactile /  

intuitif et implicite

veiller à conserver une logique fonctionnelle  dans l’emploi et la répartition 
des revêtements employés ; définir des principes de bandes confortables 
pour les cheminements piétons et à contrario des traitements dissuasifs 
pour des espaces dangereux (exemple des bords à quai des ports)

X  X  X
DVD 

(SAGP/STV) /
TIERS (Ports de Paris)

1 nombre de projets ayant intégré 
ce principe

 nature et qualité de revê‑
tement 7.c4 problème d’aspérité remplacer matériels (grilles et trappes) par des modèles conformes en 

terme de dimension des interstices (< 2 cm) X  X  X DVD 2 nombre de grilles remplacées

 largeur utile et ampleur 7.d1 largeur de cheminement

dans le cadre des projets de création /réaménagement de trottoirs, mieux 
adapter la notion de largeur utile minimale en fonction de la présence de 
mobilier (potelets notamment) et des espaces concédés (étalages et ter‑
rasses) et selon niveau de fréquentation du site par les piétons.

X  X  X DVD 1 liste des opérations ayant intégré 
ce principe.

ABORDER DES OBSTACLES PERMANENTS

  potelets de protection 8.a2 obstacle dans le cadre de nouveaux aménagements, pour les trottoirs de moins de 
1,60 m, ne pas disposer de potelets afin de garantir un passage libre de 1,40 m X   X   X DVD  

(SAGP/STV) 2 nombre d’endroits respectant 
cette orientation

SE DEPLACER DANS UN ESPACE PIETONNIER PARTICULIER

  aires piétonnes 11.a1 délimitation 
privilégier un profil d’aménagement proscrivant la présence de bordures 
hautes délimitant des trottoirs tout en conservant une légère différence de 
niveau, de 2 cm au maximum

X X X X X DVD 1 nombre d’aires piétonnes amé‑
nagées

  places et esplanades 11.b1 guidage implicite
établir des cheminements privilégiés en créant des allées revêtues d’un 
matériau de sol adapté (lisse et stable) et qui se différencie du reste de 
l’emprise, en particulier dans les cas de places pavées ou en stabilisé

X  X X X DVD (SAGP) 1 nombre d’opérations

TRAVERSER LA CHAUSSEE

 aménagement de la tra‑
versée 15.b1 configuration complexe

préconiser l’implantation des traversées perpendiculairement aux trottoirs 
; prévoir des largeurs supérieures pour les passages situés dans des sites à 
forts flux piétons

X X X X X DVD (SAGP) 1
nombre de traversées en  biais 

rectifiées 
nombre de traversées élargies

  aménagement de la tra‑
versée 15.b2 masque visuel  

et auditif

dégager la visibilité de la traversée en créant des avancées de trottoirs (oreilles), 
et/ou du stationnement pour les deux-roues, et en évitant l’installation de 
zones de livraisons (en relation avec les réflexions nationales en cours)

X X X X X DVD (STV) 2 nombre de traversées aménagées

  aménagement de la tra‑
versée 15.b6 abaissement au niveau du trot‑

toir étroit

développer des avancées de trottoirs pour intégrer cet abaissement, ou, en 
l’absence de marge de manœuvre (pas de file de stationnement longitudi‑
nal), mise à niveau de la traversée par la création d’un passage surélevé (en 
zone 30 seulement) ou aménagement avec bordures basses.

X  X X X X DVD (SAGP) 2 nombre d’abaissements traités

TRAVERSER DES VOIES DE CIRCULATION RESERVEES A CERTAINS USAGERS

 franchir une contre-allée 15.h4 danger de la contre-allée

dissuader un trafic de transit parasite sur ces voies secondaires en agissant sur 
sens de circulation et débouchés ; traiter la contre-allée sous forme d’une voie 
classique (chaussée avec bordures) ; assurer la continuité des accès au droit 
des traversées de la voie principale (passages piéton alignés et accessibles).

X X X X X DVD (SAGP) 2 nombre de contre-allées traitées

FRANCHIR UN DENIVELE

 franchir un dénivelé 16.4 aborder un relief doubler les escaliers par des dispositifs assurant l’accessibilité (rampes, 
superstructures, plate-formes élévatrices,…) X   X   X DVD (SPV) /

TIERS (Ports de Paris) 2 nombre d’escaliers doublés

ABREVIATIONS
HM HANDICAP MOTEUR DVD DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS DDEEES DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, DE L’EMPLOI ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HA HANDICAP AUDITIF DEVE DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L’ENVIRONNEMENT DICOM DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
HV HANDICAP VISUEL DU DIRECTION DE L’URBANISME STIF SYNDICAT DES TRANSPORTS DE L’ÎLE-DE-FRANCE 

HMP HANDICAP MENTAL & PSYCHOLOGIQUE DPE DIRECTION DE LA PROPRETE ET DE L’ENVIRONNEMENT RATP REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS
 DPA DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE L’ARCHITECTURE SNCF SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER

DPP DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA PROTECTION
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●● DETAIL DES ACTIONS 
TYPE IV : ACTIONS A LONG TERME (aménagements - grosses réparations)

DEFINITION DE L’ACTION POPULATION CONCERNEE
PORTEUR  

DE L’ACTION REFERENT
NIVEAU  

DE PRIORITE PROPOSE

CRITERE  
DE SUIVI  

DE L’ACTION

REFERENCES FICHES ORIENTATIONS / PROBLEMES RENCONTRES
HM HA HV HMP Tout 

publicFICHES REF. DIFFICULTE OU PROBLEME  
A RESOUDRE ORIENTATION/ACTION

DEBUTER OU TERMINER UN DEPLACEMENT (TRANSITIONS AVEC L’ESPACE PUBLIC)

  accéder et traverser un 
espace vert clôturé 5.b3 difficulté d’accès traiter les entrées afin de ne pas empiéter sur l’espace public, par des 

retraits d’alignement  X  X  X DEVE 2 nombre de parcs traités

CHEMINER SUR UN TROTTOIR

  pente en long 7.a1 contrainte du relief naturel / 
dénivelés

limiter les pentes sur le cheminement en section courante, en fonction de 
la contrainte du relief naturel, et niveler les trottoirs de manière à assurer 
des profils de pentes réglementaires quand cela est possible pour améliorer 
l’accessibilité des locaux

X       X DVD  
(SAGP/STV) 1 nombre d’opportunités rencon‑

trées

 pente en long 7.a2 contrainte du relief naturel / 
dénivelés

aménager des paliers de repos dans des zones de fortes pentes sous réserve 
des contraintes du site (rattrapage du nivellement, contexte patrimonial) X       X DVD (SAGP/STV) /

TIERS (Ports de Paris) 2 expérimentation

 pente en travers ou dévers 7.b1 pénibilité veiller au respect de la réglementation en reprenant le nivellement X       X DVD (SAGP/STV) 1 nombre d’opportunités rencontrées

 nature et qualité de revê‑
tement 7.c1 guidage visuel et tactile /  

intuitif et implicite

veiller à conserver une logique fonctionnelle  dans l’emploi et la répartition 
des revêtements employés ; définir des principes de bandes confortables 
pour les cheminements piétons et à contrario des traitements dissuasifs 
pour des espaces dangereux (exemple des bords à quai des ports)

X  X  X
DVD 

(SAGP/STV) /
TIERS (Ports de Paris)

1 nombre de projets ayant intégré 
ce principe

 nature et qualité de revê‑
tement 7.c4 problème d’aspérité remplacer matériels (grilles et trappes) par des modèles conformes en 

terme de dimension des interstices (< 2 cm) X  X  X DVD 2 nombre de grilles remplacées

 largeur utile et ampleur 7.d1 largeur de cheminement

dans le cadre des projets de création /réaménagement de trottoirs, mieux 
adapter la notion de largeur utile minimale en fonction de la présence de 
mobilier (potelets notamment) et des espaces concédés (étalages et ter‑
rasses) et selon niveau de fréquentation du site par les piétons.

X  X  X DVD 1 liste des opérations ayant intégré 
ce principe.

ABORDER DES OBSTACLES PERMANENTS

  potelets de protection 8.a2 obstacle dans le cadre de nouveaux aménagements, pour les trottoirs de moins de 
1,60 m, ne pas disposer de potelets afin de garantir un passage libre de 1,40 m X   X   X DVD  

(SAGP/STV) 2 nombre d’endroits respectant 
cette orientation

SE DEPLACER DANS UN ESPACE PIETONNIER PARTICULIER

  aires piétonnes 11.a1 délimitation 
privilégier un profil d’aménagement proscrivant la présence de bordures 
hautes délimitant des trottoirs tout en conservant une légère différence de 
niveau, de 2 cm au maximum

X X X X X DVD 1 nombre d’aires piétonnes amé‑
nagées

  places et esplanades 11.b1 guidage implicite
établir des cheminements privilégiés en créant des allées revêtues d’un 
matériau de sol adapté (lisse et stable) et qui se différencie du reste de 
l’emprise, en particulier dans les cas de places pavées ou en stabilisé

X  X X X DVD (SAGP) 1 nombre d’opérations

TRAVERSER LA CHAUSSEE

 aménagement de la tra‑
versée 15.b1 configuration complexe

préconiser l’implantation des traversées perpendiculairement aux trottoirs 
; prévoir des largeurs supérieures pour les passages situés dans des sites à 
forts flux piétons

X X X X X DVD (SAGP) 1
nombre de traversées en  biais 

rectifiées 
nombre de traversées élargies

  aménagement de la tra‑
versée 15.b2 masque visuel  

et auditif

dégager la visibilité de la traversée en créant des avancées de trottoirs (oreilles), 
et/ou du stationnement pour les deux-roues, et en évitant l’installation de 
zones de livraisons (en relation avec les réflexions nationales en cours)

X X X X X DVD (STV) 2 nombre de traversées aménagées

  aménagement de la tra‑
versée 15.b6 abaissement au niveau du trot‑

toir étroit

développer des avancées de trottoirs pour intégrer cet abaissement, ou, en 
l’absence de marge de manœuvre (pas de file de stationnement longitudi‑
nal), mise à niveau de la traversée par la création d’un passage surélevé (en 
zone 30 seulement) ou aménagement avec bordures basses.

X  X X X X DVD (SAGP) 2 nombre d’abaissements traités

TRAVERSER DES VOIES DE CIRCULATION RESERVEES A CERTAINS USAGERS

 franchir une contre-allée 15.h4 danger de la contre-allée

dissuader un trafic de transit parasite sur ces voies secondaires en agissant sur 
sens de circulation et débouchés ; traiter la contre-allée sous forme d’une voie 
classique (chaussée avec bordures) ; assurer la continuité des accès au droit 
des traversées de la voie principale (passages piéton alignés et accessibles).

X X X X X DVD (SAGP) 2 nombre de contre-allées traitées

FRANCHIR UN DENIVELE

 franchir un dénivelé 16.4 aborder un relief doubler les escaliers par des dispositifs assurant l’accessibilité (rampes, 
superstructures, plate-formes élévatrices,…) X   X   X DVD (SPV) /

TIERS (Ports de Paris) 2 nombre d’escaliers doublés

ABREVIATIONS
HM HANDICAP MOTEUR DVD DIRECTION DE LA VOIRIE ET DES DEPLACEMENTS DDEEES DIRECTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE, DE L’EMPLOI ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
HA HANDICAP AUDITIF DEVE DIRECTION DES ESPACES VERTS ET DE L’ENVIRONNEMENT DICOM DIRECTION DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
HV HANDICAP VISUEL DU DIRECTION DE L’URBANISME STIF SYNDICAT DES TRANSPORTS DE L’ÎLE-DE-FRANCE 

HMP HANDICAP MENTAL & PSYCHOLOGIQUE DPE DIRECTION DE LA PROPRETE ET DE L’ENVIRONNEMENT RATP REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS
 DPA DIRECTION DU PATRIMOINE ET DE L’ARCHITECTURE SNCF SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER

DPP DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA PROTECTION
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Lexique

AAH :	� allocation aux adultes handicapés.

AEEH :	 allocation d’éducation de l’enfant handicapé.

AOT :	 autorité organisatrice de transports.

ATESAT :	� assistance technique fournie par l’Etat pour des rai‑
sons de solidarité et d’aménagement du territoire.

CCA‑CIA :	� commission communale ou intercommunale 
d’accessibilité.

CCDSA :	� commission consultative départementale de sécurité 
et d’accessibilité.

CDCPH :	� conseil départemental consultatif des personnes 
handicapées.

CERTU :	� centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urba‑
nisme et les constructions publiques.

CIH :	 classification internationale des handicaps.

CNCPH :	 conseil national consultatif des personnes handicapées.

CPAM :	 caisse primaire d’assurance maladie.

CRAMIF :	 caisse régionale d’assurance maladie Ile‑de‑France.

CTNERHI :	� centre technique national d’études et de recherches 
sur les handicaps et les inadaptations.

EPCI :	 établissement public de coopération intercommunale.

ERP :	 établissement recevant du public.

IOP :	 installations ouvertes au public

MDPH :	 maison départementale des personnes handicapées.

OMS :	 organisation mondiale de la santé.

PAM :	� pour une aide à la mobilité (service de transport 
spécifique à la demande)

PAVE :	� plan de mise en accessibilité de la voirie et des 
espaces publics.

PDU :	 plan de déplacement urbain.

PLU :	 plan local d’urbanisme.

PMR :	 personne à mobilité réduite.

SDA :	 schéma directeur d’accessibilité.

STIF :	 syndicat des transports d’Ile‑de‑France.
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Sites Internet utiles

●● Les sites institutionnels

La délégation ministérielle à l’accessibilité : 
  www.developpement‑durable.gouv.fr/‑Accessibilite‑.html

Le ministère du travail, des affaires sociales, de la solidarité et de la famille :
  www.travail‑solidarite.gouv.fr

Le portail du Gouvernement : 
  www.gouvernement.fr/gouvernement/personnes‑handicapees/liste 

Légifrance (textes officiels) :
  www.legifrance.gouv.fr

●● Les sites de centres de recherche

Le CERTU (Centre d’études sur les réseaux, les transports, l’urba‑
nisme et les constructions publiques) :
  www.certu.fr (nombreux ouvrages et documentations techniques, 
voir bibliographie)

Le CSTB (Centre scientifique et technique du bâtiment) :
  www.cstb.fr

Le CEREMH (Centre de ressources et d’innovation mobilité handicap) : 
  www.ceremh.org

Le CTNERHI (Centre technique national études et recherches handi‑
cap et incapacités) :

  www.ctnerhi.com.fr (à voir notamment pour son logiciel bibliogra‑
phique Saphir)

●● Les sites des principales associations

Handicap moteur

APF (Association des paralysés de France)
  www.apf.asso.fr ; http://accessibilite‑universelle.apf.asso.fr ;
  http://vos‑droits.apf.asso.fr

Tutti Mobi
  www.tuttimobi.net/

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Accessibilite-.html
http://www.travail-solidarite.gouv.fr
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/personnes-handicapees/liste
http://www.legifrance.gouv.fr
http://www.certu.fr
http://www.cstb.fr
http://www.ceremh.org
http://www.ctnerhi.com.fr
http://www.apf.asso.fr
http://accessibilite-universelle.apf.asso.fr
http://vos-droits.apf.asso.fr
http://www.tuttimobi.net/
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Handicap visuel

CFPSAA (Confédération française pour la promotion sociale des 
aveugles et amblyopes) :
  www.cfpsaa.fr/accessibilite/

AVH (Association Valentin Haüy) :
  www.avh.asso.fr/

APEDV (association des parents d’enfants déficients visuels) :
  www.apedv.fr/

Handicap mental

UNAPEI (Union nationale des associations de parents, de personnes 
handicapées mentales et de leurs amis) :
  www.unapei.org/Accessibilite‑et‑handicap‑mental

Handicap psychique

UNAFAM (Union nationale des amis et familles de malades mentaux) :
  www.unafam.org

Handicap auditif

UNISDA (Union nationale pour l’insertion sociale du déficient auditif) :
  www.unisda.org

●● Les sites de services de transports

Transports urbains :
  www.infomobi.com

Transport spécialisé (PAM75) :
  www.pam‑info.fr/

http://www.cfpsaa.fr/accessibilite/
http://www.avh.asso.fr/
http://www.apedv.fr/
http://www.unapei.org/Accessibilite-et-handicap-mental
http://www.unafam.org
http://www.unisda.org
http://www.infomobi.com
http://www.pam-info.fr/
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Textes réglementaires et juridiques

•	 Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées 
signée à New York le 30 mars 2007, ratifiée par la France le 18 février 2010. 
(Voir extraits)

•	 Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées. (Voir extraits)

•	 Décret n°2006-1657 du 21 décembre 2006 relatif à la procédure 
d’élaboration du PAVE et au champ d’application des obligations de mises en 
accessibilité. (Voir extraits)

•	 Décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics. (Voir 
extraits)

•	 Arrêté du 15 janvier 2007 portant application du décret n° 2006-1658 du 
21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de 
la voirie et des espaces publics. (Voir extraits)

•	 Arrêté du 8 avril 2002 modifiant les conditions de mise en œuvre de la 
signalisation routière. (Répétiteurs de feux tricolores)

•	 Article 110-2-5 de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière 
(Répétiteurs de feux tricolores)

•	 Décret n°2009-546 du 14 mai 2009 pris en application de l’article 47 de la 
loi n° 2005-102 du 11 février 2005 sur l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et créant un 
référentiel d’accessibilité des services de communication publique en ligne 

Normes

•	 Norme NF P98-351 Cheminements - Insertion des handicapés - Éveil de 
vigilance - Caractéristiques et essais des dispositifs podo-tactiles au sol d’éveil 
de vigilance à l’usage des personnes aveugles ou mal voyantes, 2010.

•	 Norme NF P99-254 Équipements de la route - Réseaux d’Appel d’Urgence 
(RAU) - Mise en oeuvre des Postes d’Appel d’Urgence (PAU) et Postes de 
Centralisation des Appels (PCA), 1997

•	 Norme S32-002 Dispositifs répétiteurs de feux de circulation à l’usage des 
personnes aveugles ou malvoyantes, 2004.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000246253&fastPos=1&fastReqId=1835201934&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000646680&fastPos=30&fastReqId=909048548&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000228935&fastPos=81&fastReqId=1650413059&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/IMG/pdf/IISR_6eme_partie_VC2008.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020616980&fastPos=1&fastReqId=833274951&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Extraits 

Articles 1, 2, 9 et 20 de la convention de l’ONU relative aux droits des personnes  
handicapées, ratifiée par la France le 18 février 2010.

●● Article 1 - Objet

La présente Convention a pour objet de promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouissance 
de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes handicapées et 
de promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque.

Par personnes handicapées on entend des personnes qui présentent des incapacités physiques, men‑
tales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle 
à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres.

●● Article 2 - Définitions

Aux fins de la présente Convention :

On entend par « communication », entre autres, les langues, l’affichage de texte, le braille, la communi‑
cation tactile, les gros caractères, les supports multimédias accessibles ainsi que les modes, moyens et 
formes de communication améliorée et alternative à base de supports écrits, supports audio, langue 
simplifiée et lecteur humain, y compris les technologies de l’information et de la communication acces‑
sibles ;

On entend par « langue », entre autres, les langues parlées et les langues des signes et autres formes 
de langue non parlée ;

On entend par « discrimination fondée sur le handicap » toute distinction, exclusion ou restriction fon‑
dée sur le handicap qui a pour objet ou pour effet de compromettre ou réduire à néant la reconnais‑
sance, la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec les autres, de tous les droits de l’homme 
et de toutes les libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel, civil 
ou autres. La discrimination fondée sur le handicap comprend toutes les formes de discrimination, y 
compris le refus d’aménagement raisonnable ;

On entend par « aménagement raisonnable » les modifications et ajustements nécessaires et appro‑
priés n’imposant pas de charge disproportionnée ou indue apportés, en fonction des besoins dans une 
situation donnée, pour assurer aux personnes handicapées la jouissance ou l’exercice, sur la base de 
l’égalité avec les autres, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales ; 

On entend par « conception universelle » la conception de produits, d’équipements, de programmes et 
de services qui puissent être utilisés par tous, dans toute la mesure possible, sans nécessiter ni adaptation 
ni conception spéciale. La « conception universelle » n’exclut pas les appareils et accessoires fonction‑
nels pour des catégories particulières de personnes handicapées là où ils sont nécessaires.

●● Article 9 - Accessibilité

Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de participer pleine‑
ment à tous les aspects de la vie, les États Parties prennent des mesures appropriées pour leur assurer, 
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sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement physique, aux transports, à l’information 
et à la communication, y compris aux systèmes et technologies de l’information et de la communication, 
et aux autres équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones urbaines que 
rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent l’identification et l’élimination des obstacles et barrières 
à l’accessibilité, s’appliquent, entre autres : 

a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou extérieurs, y compris 
les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail ;

b) Aux services d’information, de communication et autres services, y compris les services électroniques 
et les services d’urgence.

2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour :

a) Élaborer et promulguer des normes nationales minimales et des directives relatives à l’accessibilité des 
installations et services ouverts ou fournis au public et contrôler l’application de ces normes et directives ;

b) Faire en sorte que les organismes privés qui offrent des installations ou des services qui sont ouverts 
ou fournis au public prennent en compte tous les aspects de l’accessibilité par les personnes handicapées ;

c) Assurer aux parties concernées une formation concernant les problèmes d’accès auxquels les per‑
sonnes handicapées sont confrontées ;

d) Faire mettre en place dans les bâtiments et autres installations ouverts au public une signalisation en 
braille et sous des formes faciles à lire et à comprendre ;

e) Mettre à disposition des formes d’aide humaine ou animalière et les services de médiateurs, notam‑
ment de guides, de lecteurs et d’interprètes professionnels en langue des signes, afin de faciliter l’accès 
des bâtiments et autres installations ouverts au public ;

f) Promouvoir d’autres formes appropriées d’aide et d’accompagnement des personnes handicapées 
afin de leur assurer l’accès à l’information ;

g) Promouvoir l’accès des personnes handicapées aux nouveaux systèmes et technologies de l’informa‑
tion et de la communication, y compris l’internet ;

h) Promouvoir l’étude, la mise au point, la production et la diffusion de systèmes et technologies de l’infor‑
mation et de la communication à un stade précoce, de façon à en assurer l’accessibilité à un coût minimal.

●● Article 20 - Mobilité personnelle

Les États Parties prennent des mesures efficaces pour assurer la mobilité personnelle des personnes 
handicapées, dans la plus grande autonomie possible, y compris en :

a) Facilitant la mobilité personnelle des personnes handicapées selon les modalités et au moment que 
celles-ci choisissent, et à un coût abordable ;

b) Facilitant l’accès des personnes handicapées à des aides à la mobilité, appareils et accessoires, techno‑
logies d’assistance, formes d’aide humaine ou animalière et médiateurs de qualité, notamment en faisant 
en sorte que leur coût soit abordable ;

c) Dispensant aux personnes handicapées et aux personnels spécialisés qui travaillent avec elles une 
formation aux techniques de mobilité ;

d) Encourageant les organismes qui produisent des aides à la mobilité, des appareils et accessoires 
et des technologies d’assistance à prendre en compte tous les aspects de la mobilité des personnes 
handicapées.
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Articles 45 et 46 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits 
et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.  

(Chapitre III : Cadre bâti, transports et nouvelles technologie)

●● Article 45

La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces publics, 
les systèmes de transport et leur intermodalité, est organisée pour permettre son accessibilité dans sa 
totalité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite.

Dans un délai de dix ans à compter de la date de publication de la présente loi, les services de transport 
collectif devront être accessibles aux personnes handicapées et à mobilité réduite.

Les autorités compétentes pour l’organisation du transport public au sens de la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs ou le Syndicat des transports d’Ile-de-France 
prévu à l’article 1er de l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des transports 
de voyageurs en Ile-de-France et, en l’absence d’autorité organisatrice, l’Etat, ainsi que les exploitants des 
aérodromes mentionnés à l’article 1609 quatervicies A du code général des impôts et les gestionnaires 
de gares maritimes dont la liste est fixée par arrêté en fonction de l’importance de leur trafic élaborent 
un schéma directeur d’accessibilité des services dont ils sont responsables, dans les trois ans à compter 
de la publication de la présente loi.

Ce schéma fixe la programmation de la mise en accessibilité des services de transport, dans le respect 
du délai défini au deuxième alinéa, et définit les modalités de l’accessibilité des différents types de 
transport.

En cas d’impossibilité technique avérée de mise en accessibilité de réseaux existants, des moyens de 
transport adaptés aux besoins des personnes handicapées ou à mobilité réduite doivent être mis à leur 
disposition. Ils sont organisés et financés par l’autorité organisatrice de transport normalement compé‑
tente dans un délai de trois ans. Le coût du transport de substitution pour les usagers handicapés ne 
doit pas être supérieur au coût du transport public existant.

Les réseaux souterrains de transports ferroviaires et de transports guidés existants ne sont pas soumis 
au délai prévu au deuxième alinéa, à condition d’élaborer un schéma directeur dans les conditions pré‑
vues au troisième alinéa et de mettre en place, dans un délai de trois ans, des transports de substitution 
répondant aux conditions prévues à l’alinéa précédent.

Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi, les autorités organisatrices de 
transports publics mettent en place une procédure de dépôt de plainte en matière d’obstacles à la libre 
circulation des personnes à mobilité réduite.

Un plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics est établi dans 
chaque commune à l’initiative du maire ou, le cas échéant, du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale. Ce plan fixe notamment les dispositions susceptibles de rendre accessible 
aux personnes handicapées et à mobilité réduite l’ensemble des circulations piétonnes et des aires de 
stationnement d’automobiles situées sur le territoire de la commune ou de l’établissement public de 
coopération intercommunale. Ce plan de mise en accessibilité fait partie intégrante du plan de dépla‑
cements urbains quand il existe.
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L’octroi des aides publiques favorisant le développement des systèmes de transport collectif est subor‑
donné à la prise en compte de l’accessibilité.

II. - Tout matériel roulant acquis lors d’un renouvellement de matériel ou à l’occasion de l’extension des 
réseaux doit être accessible aux personnes handicapées ou à mobilité réduite. Des décrets préciseront, 
pour chaque catégorie de matériel, les modalités d’application de cette disposition.

III. - Le premier alinéa de l’article 28 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des trans‑
ports intérieurs est ainsi modifié :

1° Après les mots : « afin de renforcer la cohésion sociale et urbaine », sont insérés les mots : « et 
d’améliorer l’accessibilité des réseaux de transports publics aux personnes handicapées ou à mobilité 
réduite » ;

2° Il est complété par deux phrases ainsi rédigées : « Il comporte également une annexe particulière 
traitant de l’accessibilité. Cette annexe indique les mesures d’aménagement et d’exploitation à mettre 
en oeuvre afin d’améliorer l’accessibilité des réseaux de transports publics aux personnes handicapées 
et à mobilité réduite, ainsi que le calendrier de réalisation correspondant. »

IV. - La loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est ainsi modifiée :

1° Dans le dernier alinéa de l’article 1er, après le mot : « usager », sont insérés les mots : « , y compris 
les personnes à mobilité réduite ou souffrant d’un handicap, » ;

2° Le deuxième alinéa de l’article 2 est complété par les mots : « ainsi qu’en faveur de leurs accompa‑
gnateurs » ;

3° Dans le deuxième alinéa de l’article 21-3, après les mots : « associations d’usagers des transports 
collectifs », sont insérés les mots : « et notamment d’associations de personnes handicapées » ;

4° Dans le deuxième alinéa de l’article 22, après les mots : « d’usagers, », sont insérés les mots : « et 
notamment des représentants d’associations de personnes handicapées » ;

5° Dans le deuxième alinéa de l’article 27-2, après les mots : « associations d’usagers des transports 
collectifs », sont insérés les mots : « et notamment d’associations de personnes handicapées » ;

6° Dans le deuxième alinéa de l’article 30-2, après les mots : « associations d’usagers des transports 
collectifs, », sont insérés les mots : « et notamment d’associations de personnes handicapées » ;

7° Au premier alinéa de l’article 28-2, après les mots : « Les représentants des professions et des usa‑
gers des transports », sont insérés les mots : « ainsi que des associations représentant des personnes 
handicapées ou à mobilité réduite ».

V. - Au troisième alinéa de l’article L. 302-1 du code de la construction et de l’habitation, les mots : « et 
à favoriser la mixité sociale » sont remplacés par les mots : « , à favoriser la mixité sociale et à améliorer 
l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées ».

VI. - Les modalités d’application du présent article sont définies par décret

●● Article 46

Après l’article L. 2143-2 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un article L. 2143-3 
ainsi rédigé :

Art. L. 2143-3. - Dans les communes de 5 000 habitants et plus, il est créé une commission communale 
pour l’accessibilité aux personnes handicapées composée notamment des représentants de la com‑
mune, d’associations d’usagers et d’associations représentant les personnes handicapées.
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Cette commission dresse le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 
espaces publics et des transports. Elle établit un rapport annuel présenté en conseil municipal et fait 
toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant.

Le rapport présenté au conseil municipal est transmis au représentant de l’Etat dans le département, au 
président du conseil général, au conseil départemental consultatif des personnes handicapées, ainsi qu’à 
tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le rapport.

Le maire préside la commission et arrête la liste de ses membres.

Cette commission organise également un système de recensement de l’offre de logements accessibles 
aux personnes handicapées.

Des communes peuvent créer une commission intercommunale. Celle-ci exerce pour l’ensemble des 
communes concernées les missions d’une commission communale. Cette commission intercommunale 
est présidée par l’un des maires des communes, qui arrêtent conjointement la liste de ses membres.

Lorsque la compétence en matière de transports ou d’aménagement du territoire est exercée au sein 
d’un établissement public de coopération intercommunale, la commission pour l’accessibilité aux per‑
sonnes handicapées doit être créée auprès de ce groupement. Elle est alors présidée par le président de 
l’établissement. La création d’une commission intercommunale est obligatoire pour les établissements 
publics de coopération intercommunale compétents en matière de transports ou d’aménagement du 
territoire, dès lors qu’ils regroupent 5 000 habitants ou plus.

Articles 1 et 2 du décret n°2006-1657 du 21 décembre 2006 relatif  
à la procédure d’élaboration du PAVE et au champ d’application des obligations  

de mises en accessibilité.

●● Article 1

A compter du 1er juillet 2007, l’aménagement, en agglomération, des espaces publics et de l’ensemble 
de la voirie ouverte à la circulation publique et, hors agglomération, des zones de stationnement, des 
emplacements d’arrêt des véhicules de transport en commun et des postes d’appel d’urgence est réa‑
lisé de manière à permettre l’accessibilité de ces voiries et espaces publics aux personnes handicapées 
ou à mobilité réduite avec la plus grande autonomie possible.

Ces dispositions sont applicables à l’occasion de la réalisation de voies nouvelles, d’aménagements ou de 
travaux ayant pour effet de modifier la structure des voies ou d’en changer l’assiette ou de travaux de 
réaménagement, de réhabilitation ou de réfection des voies, des cheminements existants ou des espaces 
publics, que ceux-ci soient ou non réalisés dans le cadre d’un projet de mise en accessibilité de la voirie 
et des espaces publics.

●● Article 2 

Le plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics prévu au I de 
l’article 45 de la loi du 11 février 2005 susvisée est établi par la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale ayant compétence à cet effet, dans les trois ans suivant la date de publi‑
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cation du présent décret. Il précise les conditions et délais de réalisation des équipements et aména‑
gements prévus. Il tient compte des dispositions du plan de déplacements urbains et du plan local de 
déplacements, s’ils existent.

Le plan fait l’objet d’une concertation avec l’autorité compétente pour l’organisation des transports 
urbains. Les associations représentatives de personnes handicapées ou à mobilité réduite ainsi que 
les associations représentatives des commerçants implantés sur le territoire communal sont, à leur 
demande, associées à son élaboration. La commune ou l’établissement public de coopération intercom‑
munale peuvent décider d’associer l’architecte des Bâtiments de France à l’élaboration du plan.

La commune porte sa décision d’élaborer un plan de mise en accessibilité de la voirie et des amé‑
nagements des espaces publics à la connaissance du public par affichage en mairie pendant un mois. 
Lorsque le plan est élaboré à l’initiative d’un établissement public de coopération intercommunale, cet 
affichage est réalisé au siège de l’établissement public et dans les mairies des communes membres de 
cet établissement.

La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale informe de sa décision la com‑
mission communale ou intercommunale pour l’accessibilité aux personnes handicapées ou, en l’absence 
d’une telle commission, le président de la commission consultative départementale de sécurité et d’ac‑
cessibilité ainsi que le président du conseil départemental consultatif des personnes handicapées.

Lorsque le projet de plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces 
publics comprend des dispositions qui s’appliquent à une voie dont le gestionnaire n’est pas l’autorité 
compétente pour élaborer le plan, celle-ci recueille, préalablement à l’adoption du plan, l’avis conforme 
de l’autorité gestionnaire de la voie. L’avis de l’autorité gestionnaire est réputé favorable à défaut de 
réponse de sa part dans un délai de quatre mois suivant sa saisine.

Le plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics est approuvé par 
délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale. Son application fait l’objet d’une évaluation dont la périodicité est fixée par le plan, qui 
prévoit également la périodicité et les modalités de sa révision.

Article 1 du décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions  
techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics. 

Les aménagements destinés à assurer aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap, et aux 
personnes à mobilité réduite l’accessibilité des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation 
publique et des autres espaces publics doivent satisfaire aux caractéristiques techniques suivantes : 

1° Cheminements 

Le sol des cheminements créés ou aménagés n’est pas meuble, le revêtement n’est pas glissant et ne 
comporte pas d’obstacle. Le profil en long présente la pente la plus faible possible et comporte le 
minimum de ressauts. Lorsque ceux-ci ne peuvent être évités, ils comportent des bords arrondis ou 
chanfreinés. La pente transversale est la plus faible possible. Toute dénivellation importante peut être 
franchie par un plan incliné. Lorsque le cheminement courant se fait par un plan incliné, celui-ci respecte 
des caractéristiques minimales définies par arrêté. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000246253&fastPos=1&fastReqId=1835201934&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Le profil en travers a une largeur suffisante et dégagée de tout obstacle pour permettre le cheminement 
des piétons en sécurité. Le mobilier urbain, en particulier les bornes et poteaux, y compris lorsqu’ils sont 
implantés en porte-à-faux, est aisément détectable par les personnes aveugles ou malvoyantes. 

Des cheminements praticables, sans obstacle pour la roue, la canne ou le pied, sont aménagés pour 
permettre l’usage et la traversée des espaces publics, y compris des voies ou espaces pavés. 

Lorsque les trottoirs et zones piétonnes comportent des bateaux, ceux-ci comportent des ressauts aux 
bords arrondis ou chanfreinés. 

Les passages pour piétons sont clairement identifiés par rapport au reste de la voirie au moyen d’un 
contraste visuel et d’un repérage, tactile ou autre. Ils sont repérables par les personnes handicapées, 
notamment les personnes aveugles ou malvoyantes qu’elles soient ou non assistées par un animal. Des 
bandes d’éveil de vigilance sont implantées au droit des traversées pour piétons. 

La signalétique et les autres systèmes d’information sont accessibles aux personnes handicapées. 

2° Stationnement 
Lorsque des places de stationnement sont matérialisées sur le domaine public, au moins 2 % de l’en‑
semble des emplacements de chaque zone de stationnement, arrondis à l’unité supérieure, sont acces‑
sibles et adaptés aux personnes circulant en fauteuil roulant. 

Lorsque cet aménagement fait partie d’un projet global de stationnement, le nombre de places réser‑
vées est calculé sur la base de l’ensemble des emplacements prévus au projet. Au-delà de cinq cents 
places, le nombre de places aménagées est fixé par arrêté municipal sans pouvoir être inférieur à dix. 

Les emplacements réservés sont librement accessibles. Leur agencement permet à toute personne de 
rejoindre le trottoir ou le cheminement pour piétons sans danger et sans rencontrer d’obstacle. 

Les parcmètres et autres systèmes d’accès sont facilement accessibles et utilisables par les personnes 
handicapées physiques. Ils sont installés au plus près des emplacements réservés mentionnés au premier 
alinéa du présent 2°. 

3° Feux de signalisation 
Les feux de signalisation lumineuse équipant les passages pour piétons comportent un dispositif per‑
mettant aux personnes aveugles ou malvoyantes de connaître les périodes durant lesquelles il est pos‑
sible de traverser les voies de circulation. 

4° Postes d’appel d’urgence 
Les postes d’appel d’urgence et leurs abords sont conçus pour être utilisés par les personnes handica‑
pées, notamment celles qui circulent en fauteuil roulant et les personnes sourdes ou malentendantes. 

5° Emplacements d’arrêt de véhicules de transport collectif 
Toute création ou tout aménagement d’un emplacement d’arrêt de véhicules de transport collectif est 
conçu, conformément au schéma directeur d’accessibilité des services prévu au troisième alinéa du I de 
l’article 45 de la loi du 11 février 2005, pour faciliter l’accès des personnes handicapées à ces véhicules 
ainsi que leur embarquement. 

L’aménagement des points d’arrêt permet l’arrêt des véhicules de transport collectif au plus près du 
quai ou du trottoir sur toute leur longueur. L’accès des piétons n’est pas entravé par l’implantation de 
mobilier urbain. 
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Dans le cas de systèmes de transport guidé par rail, la sécurité des personnes aveugles ou malvoyantes 
est assurée par l’implantation de bandes d’éveil de vigilance. 

II. - Les dispositions du présent article ne sont mises en oeuvre que s’il n’existe pas d’impossibilité tech‑
nique constatée par l’autorité gestionnaire de la voirie ou des espaces publics en cause, après avis de 
la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité consultée dans des conditions 
fixées par arrêté. 

Articles 1 et 2 de l’arrêté du 15 janvier 2007 portant application  
du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques 

pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics. 

●● Article 1 

Les caractéristiques techniques destinées à faciliter l’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobi‑
lité réduite des équipements et aménagements relatifs à la voirie et aux espaces publics sont les sui‑
vantes :

1° Pentes
Lorsqu’une pente est nécessaire pour franchir une dénivellation, elle est inférieure à 5 %. Lorsqu’elle 
dépasse 4 %, un palier de repos est aménagé en haut et en bas de chaque plan incliné et tous les 
10 mètres en cheminement continu. Un garde-corps permettant de prendre appui est obligatoire le 
long de toute rupture de niveau de plus de 0,40 mètre de hauteur.

En cas d’impossibilité technique, due notamment à la topographie et à la disposition des constructions 
existantes, une pente de cheminement supérieure à 5 % est tolérée. Cette pente peut aller jusqu’à 8 % 
sur une longueur inférieure ou égale à 2 mètres et jusqu’à 12 % sur une longueur inférieure ou égale à 
0,50 mètre.

2° Paliers de repos
Les paliers de repos sont horizontaux et ménagent un espace rectangulaire de 1,20 mètre par 1,40 mètre, 
hors obstacle éventuel. Ils sont aménagés conformément aux prescriptions du 1° du présent article et 
à chaque bifurcation du cheminement.

3° Profil en travers
En cheminement courant, le dévers est inférieur ou égal à 2 %. La largeur minimale du cheminement est 
de 1,40 mètre libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel. Cette largeur peut toutefois être 
réduite à 1,20 mètre en l’absence de mur ou d’obstacle de part et d’autre du cheminement.

4° Traversées pour piétons
Au droit de chaque traversée pour piétons, des « abaissés » de trottoir, ou « bateaux », sont réalisés avec 
des ressauts respectant les prescriptions du 5° du présent article. La partie abaissée du bateau a une 
largeur minimale de 1,20 mètre et les pentes des plans inclinés sont conformes au 1° du présent article.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000646680&fastPos=30&fastReqId=909048548&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Si la largeur du trottoir le permet, un passage horizontal d’au moins 0,80 mètre est réservé au droit des 
traversées pour piétons entre la pente du plan incliné vers la chaussée et le cadre bâti ou tout autre 
obstacle.

Une bande d’éveil de vigilance conforme aux normes en vigueur est implantée pour avertir les per‑
sonnes aveugles ou malvoyantes au droit des traversées matérialisées.

Les passages pour piétons sont dotés d’un marquage réglementaire conformément à l’arrêté du 
16 février 1988 modifié susvisé, et notamment aux dispositions de l’article 113 de l’instruction inter‑
ministérielle sur la signalisation routière, septième partie (Marques sur chaussées). Ils comportent un 
contraste visuel, tel que précisé en annexe 1 du présent arrêté.

Un contraste tactile appliqué sur la chaussée ou le marquage, ou tout autre dispositif assurant la même 
efficacité, permet de se situer sur les passages pour piétons ou d’en détecter les limites.

Les matériaux utilisés et les éventuels dispositifs d’éclairage respectent les dispositions de l’annexe 2 du 
présent arrêté.

5° Ressauts

Les ressauts sur les cheminements et au droit des passages pour piétons sont à bords arrondis ou munis 
de chanfreins. La hauteur des ressauts est au maximum de 2 centimètres. Elle peut atteindre 4 centi‑
mètres lorsque les ressauts sont aménagés en chanfrein « à un pour trois ».

La distance minimale entre deux ressauts successifs est de 2,50 mètres. Les pentes comportant plusieurs 
ressauts successifs, dits « pas-d’âne », sont interdites.

6° Equipements et mobiliers sur cheminement

a) Les trous ou fentes dans le sol résultant de la présence de grilles ou autres équipements ont un dia‑
mètre ou une largeur inférieurs à 2 centimètres.

b) Afin de faciliter leur détection par les personnes malvoyantes, les bornes et poteaux et autres mobi‑
liers urbains situés sur les cheminements comportent une partie contrastée soit avec son support, soit 
avec son arrière-plan selon les modalités définies en annexe 1 du présent arrêté. La partie de couleur 
contrastée est constituée d’une bande d’au moins 10 centimètres de hauteur apposée sur le pourtour 
du support ou sur chacune de ses faces, sur une longueur au moins égale au tiers de sa largeur, et à une 
hauteur comprise entre 1,20 mètre et 1,40 mètre.

Ce contraste est réalisé dans la partie haute des bornes et poteaux d’une hauteur inférieure ou égale 
à 1,30 mètre. La hauteur de la partie contrastée peut alors être adaptée si elle permet d’atteindre un 
résultat équivalent.

Les dispositifs d’éclairage répondent aux prescriptions indiquées dans l’annexe 2 du présent arrêté.

c) La largeur et la hauteur des bornes et poteaux respectent l’abaque de détection d’obstacles repré‑
senté dans l’annexe 3 du présent arrêté.

Tout mobilier urbain sur poteaux ou sur pieds comporte un élément bas situé à l’aplomb des parties 
surélevées lorsque celles-ci ne ménagent pas un passage libre d’au moins 2,20 mètres de hauteur. Cet 
élément est installé au maximum à 0,40 mètre du sol.

d) S’ils ne peuvent être évités sur le cheminement, les obstacles répondent aux exigences suivantes :

- s’ils sont en porte-à-faux, ils laissent un passage libre d’au moins 2,20 mètres de hauteur ;
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- s’ils sont en saillie latérale de plus de 15 centimètres et laissent un passage libre inférieur à 2,20 mètres 
de hauteur, ils sont rappelés par un élément bas installé au maximum à 0,40 mètre du sol ou par une 
surépaisseur au sol d’au moins 3 centimètres de hauteur.

e) Si un cheminement pour piétons comporte un dispositif de passage sélectif, ou « chicane », sans alter‑
native, ce dispositif permet le passage d’un fauteuil roulant d’un gabarit de 0,80 mètre par 1,30 mètre.

7° Escaliers, à l’exception des escaliers mécaniques
La largeur minimale d’un escalier est de 1,20 mètre s’il ne comporte aucun mur de chaque côté, de 
1,30 mètre s’il comporte un mur d’un seul côté et de 1,40 mètre s’il est placé entre deux murs.

La hauteur maximale des marches est de 16 centimètres. La largeur minimale du giron des marches est 
de 28 centimètres. Le nez des première et dernière marches est visible, avec un contraste visuel tel que 
défini en annexe 2 du présent arrêté. Il présente une largeur de 5 centimètres au minimum.

Tout escalier de trois marches ou plus comporte une main courante de chaque côté ou une main 
courante intermédiaire permettant de prendre appui de part et d’autre. Au moins une double main 
courante intermédiaire est implantée lorsque l’escalier est d’une largeur supérieure à 4,20 mètres. Il y a 
au moins un passage d’une largeur minimale de 1,20 mètre entre mains courantes. Chaque main cou‑
rante dépasse les première et dernière marches de chaque volée d’une largeur au moins égale au giron. 
La main courante est positionnée à une hauteur comprise entre 0,80 mètre et 1 mètre mesurée à la 
verticale des nez de marches. Toutefois, lorsque la main courante fait fonction de garde-corps, celle-ci se 
situe à la hauteur minimale requise pour le garde-corps.

8° Stationnement réservé
Un emplacement réservé ne peut être d’une largeur inférieure à 3,30 mètres et présente une pente et 
un dévers transversal inférieurs à 2 %. S’il n’est pas de plain-pied avec le trottoir, un passage d’une largeur 
au moins égale à 0,80 mètre permet de rejoindre le trottoir en sécurité sans emprunter la chaussée au 
moyen d’un abaissé aménagé conformément aux prescriptions énoncées au 4° du présent article.

Par dérogation à la règle énoncée à l’alinéa précédent, en cas de stationnement longitudinal à gauche 
et de plain-pied avec le trottoir, la largeur de l’emplacement prévu pour le véhicule peut être réduite à 
2 mètres, à condition de ménager une largeur de trottoir de 1,80 mètre comprenant une bande latérale 
matérialisée de 0,80 mètre au droit de cet emplacement.

Les emplacements réservés sont signalés conformément à l’arrêté du 7 juin 1977 et à l’arrêté du 
16 février 1988 susvisés, et notamment aux dispositions de l’article 55 et de l’article 118 de l’instruc‑
tion interministérielle sur la signalisation routière, quatrième partie (Signalisation de prescription) et 
septième partie (Marques sur chaussées). Ils sont répartis de manière homogène sur la totalité de la 
voirie de la commune, selon un plan de zonage élaboré après avis de la commission communale pour 
l’accessibilité aux personnes handicapées ou dans le cadre du plan de mise en accessibilité de la voirie 
et des espaces publics.

En cas de stationnement payant, les instructions figurant sur les parcmètres ou les horodateurs sont 
lisibles en toute condition en position assise comme en position debout. Les commandes permettant 
d’actionner le dispositif de paiement sont situées entre 0,90 mètre et 1,30 mètre du sol.

9° Signalétique et systèmes d’information, hors signalisation routière
Les informations visuelles apposées sur le mobilier urbain et destinées à l’indication des lieux ou à l’infor‑
mation du public peuvent être doublées par un signal sonore. Les informations visuelles sont facilement 
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compréhensibles, lisibles en toutes conditions, y compris d’éclairage, visibles en position debout comme 
en position assise et contrastées par rapport au fond, tel que précisé en annexe 1 du présent arrêté. Les 
caractères ont une hauteur de 1,5 centimètre au minimum pour une lecture proche, de 15 centimètres 
pour une lecture à 4 mètres et de 20 centimètres pour une lecture à 6 mètres.

Lorsque le système d’information comporte des commandes, leur surface de contact tactile est située 
entre 0,90 mètre et 1,30 mètre du sol. Ces éléments sont identifiés par un pictogramme ou une inscrip‑
tion en relief. Le dispositif peut être atteint par une personne en fauteuil roulant, un espace d’au moins 
0,90 mètre par 1,30 mètre en permettant l’usage sans danger. Lorsque des messages sonores doublent 
les messages visuels, ils sont délivrés par un matériel permettant à une personne présentant une défi‑
cience auditive de les comprendre.

Les escaliers et, chaque fois que cela est possible, les autres équipements susceptibles d’être signalés au 
moyen d’idéogrammes sont indiqués de cette manière.

10° Feux de circulation permanents

Les signaux pour les piétons associés aux feux de signalisation lumineuse sont complétés par des dispo‑
sitifs sonores ou tactiles conformes à l’arrêté du 21 juin 1991 susvisé, et notamment aux dispositions de 
l’article 110.2 de l’instruction interministérielle de signalisation routière, sixième partie (Feux de circula‑
tion permanents), et aux normes en vigueur.

11° Postes d’appel d’urgence

Les postes d’appel d’urgence sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont munis du matériel néces‑
saire pour délivrer un retour d’information pouvant être reçu et interprété par une personne handicapée.

12° Emplacements d’arrêt de véhicule de transport collectif

L’emplacement d’arrêt, jusqu’à la bordure, est situé à une hauteur adaptée aux maté‑
riels roulants qui circulent sur la ligne de transport. Au moins un cheminement donnant 
accès à l’aire d’attente des voyageurs est totalement dégagé d’obstacle depuis le trottoir. 
Une largeur minimale de passage de 0,90 mètre, libre de tout obstacle, est disponible entre le nez de 
bordure de l’emplacement d’arrêt et le retour d’un abri pour voyageur éventuel. Si le cheminement 
pour piétons n’est pas accessible du côté du cadre bâti, cette largeur est au minimum de 1,40 mètre.

Une aire de rotation de 1,50 mètre de diamètre permet la manoeuvre d’un fauteuil roulant qui utilise 
le dispositif d’aide à l’embarquement ou au débarquement du véhicule. En milieu urbain, sauf en cas 
d’impossibilité technique, les arrêts sont aménagés en alignement ou « en avancée ».

Les lignes de transport et leur destination sont indiquées à chaque emplacement d’arrêt desservi par 
celles-ci.

Le nom, la lettre ou le numéro identifiant éventuellement la ligne est indiqué en caractères de 12 centi‑
mètres de hauteur au minimum et de couleur contrastée par rapport au fond, tel que précisé en annexe 
1 du présent arrêté. Le nom du point d’arrêt peut être lu perpendiculairement à l’axe de la chaussée. Il 
doit commencer par une lettre majuscule suivie de minuscules et comporter des caractères d’au moins 
8 centimètres de hauteur contrastés par rapport au fond, tel que défini en annexe 1 du présent arrêté.

Dans le cas d’un emplacement d’arrêt de transport guidé surélevé à plus de 26 centimètres de hauteur 
par rapport à la chaussée, une bande d’éveil de vigilance conforme aux normes en vigueur est implantée 
sur toute la longueur de l’arrêt.
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●● Article 2 

En cas d’impossibilité technique de satisfaire aux prescriptions imposées par le décret n° 2006-1658 
du 21 décembre 2006 susvisé ou par le présent arrêté, l’autorité gestionnaire de la voie ou de l’espace 
public objet du projet de construction, d’aménagement ou de travaux tels que définis à l’article 1er du 
décret n° 2006-1657 du 21 décembre 2006 susvisé sollicite l’avis de la commission consultative dépar‑
tementale de sécurité et d’accessibilité pour dérogation à une ou plusieurs règles d’accessibilité dans les 
conditions suivantes :

- la demande est adressée au préfet en qualité de président de ladite commission avant approbation 
du projet ;

- la demande est accompagnée d’un dossier établi en trois exemplaires comprenant tous les plans et 
documents permettant à la commission de se prononcer sur la pertinence de la dérogation ;

- lorsque la demande de dérogation est justifiée par des contraintes liées à la protection d’espaces pro‑
tégés, l’avis de l’architecte des Bâtiments de France est joint au dossier.

A défaut de réponse de la commission dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle son 
président a reçu la demande, l’avis demandé est réputé favorable.

Si le dossier est incomplet, le président de la commission invite le demandeur, par lettre recomman‑
dée avec accusé de réception et dans le mois suivant la réception de la demande, à fournir les pièces 
complémentaires. Dans ce cas, le délai d’instruction de deux mois commence à courir à compter de la 
réception des pièces complétant le dossier.
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